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DÉPUTATION 

DU  CHATELET  DE  PARIS, 


Af.  BOUCHER  D^ARGIS. 

]VI  ESSIEU  RS, 

Nous  venons  enEn  de  déchirer  le  voiîe- 
de  la  malheureuse  affaire  devenue  trop  cé- 
lèbre. Ils  vont  être  connus  ces  secrets  pleins 
d’horreurs  ; ils  vont  être  révélés  ces  forfaits 
qui  ont  souillé  le  palais  de  nos  roi^  dans  la 
matinée  du  6 octobre...  Hélas!  devions-nous 
le  prévoir  , lorsq^ue  vous  nous  ayez  appelles 
aux  fonctions  les  plus  honorables  ; lorsque 
vous  nous  avez  investis  du  droit  terrible  de 
venger  les  atteintes  qui  seroient  portées  à 
la  liberté  naissante  ; que  nous  deviendrions 
nous-mêmes  l’objet  des  impü tâtions  les  plus 

absurdes,  des  accusations  et  des  calomnies 
les  plus  atroces.  Sans  dôüte  , messieurs 
nous  avons  pu  en  être  douloureusement 
affectés  ; mais  notre  courage  n’en  a jamais 
été  ébranlé.  Constamment,  fideles  à nos  de- 
voirs nous  continuerons  de  les  remplir  avec 
notre,  zele  et  impartialité  jusqu’au  moment 
où  aurons  à remettre  en  d’autres  mains 
balance  et  le  glaive  de  la  justice  qui  sont 
maintenant  dans  les  nôtres. 

■ A a' 
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Pourquoi  craindrions -nous  de  le  dire 
messieurs,  tant  d’efïbrts  dirigés  depuis  quel- 
que^temps  contre  le  tribunal  lionoré  de  votre 
clioix,  n’ont  pu  avoir  d’autre  objet  que  de 
nous  forcer. par  la  terreur  à l’abandon  du 
poste  que  vous  nous  avez  confié.  Les  enne- 
mis du  bien  public  nous  ont  cru  assea 
vils  pour  les  craindre;  ils  ignorent  donc, 
^u’ainsi  que  Mars  , Thémis  a ses  liéros , et 
que  des  magistrats  qui  , pour  défendre  les 
f cibles  vestiges  des  antiques  loix  de  la  na- 
tion , ont  pu  braver  , plus  d une  fois  , sous 
l’ancien  régime  , les  foudres  de  l’autorité 
arbitraire  , plus  forts  anjourdliûi  de  toute 
1 énergie  de  la  liberté  constitutionnelle  , 
feroiént  avec  joie  le  sacriiîce  de  leur  Vie 
même  , plutôt  que  de  manquer  aux  obli- 
gations qui  leur  sont  imposées. 

Dans^  cette  procédure  , à laquelle  nous 
avons  été  provoqués  par  la  commune  dé  la 
capitale  , nous  n’avons  jamais  perdu  de  vue  , 
comme  nous  avons  déjà  eu  l’honneur  de 
vous  l’exposer  par  l’organe  de  nos  chefs  ; 
que  nous  devions  distinguer  les  citoyens  gé- 
néreux armés  pour  la  liberté  , et  qui,  diri- 
par  les  motifs  les  plus  purs  , se  sont 
livrés  à toute  l’ardeur  de  leur  patriotisme  ; 
que  nous  devions  les  distinguer  de  ces  hom- 
mes coupables  qui  n’ont  emprunté  les  dehors 
du  civisme  que  pour  masquer  l’ambition  la 

iplus  criminelle  , en  imposer  à la  multitude, 
a tromper  et  la  rendre  complice  de  leurs 
crimes.. 

Mais  quelle  a été  notre  douleur , mes- 
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sietars  , lorsque  nous  avons  reconim  parmi 
ceux  que  de  nombreux  témoignages  accur 
sentj^  deux  membres  de  cette  auguste  assem- 
blée  !...  Ah  ! sans  doute  , ils  s’honoreront 
de  descendre  dans  Farene  de  la  justice  pour 
y manifester  leur  innocence  ; sans  doute  ils 
s’empresseront  de  prouver  à l’Europe  atten- 
tive qu’ils  sont  encore  dignes  d’être  François 
et  représentans  d’un  peuple  libre. 

Mais  , messieurs  , vous  nous  ayez  mis 
dans  riieureuse  impuissance  , grâces  vous 
soient  rendues  d’un  décret  I d’un  décret  qui 
nous  épargne  au  moins  quelques  haines  , et 
qui  épargne  à nos  ennemis  dp  nouvelles 
injustices.  C’est  vous  , messieurs , qui  allez, 
devenir  en  quelque  sorte  le  soutien  de  la 
nation , des  jugemens  que  nous  a,urons  à 
prononcer  par  la  suite  ; c’est  vous  qui  , 
cessant  un  moment  d’être  législateurs  , pour 
devenir  juges  , discernerez  dans,  la  procé- 
dure que  nous  venons  de  soumettre  à votre  sa- 
gesse ,#les  efforts  du  véritable  patriotisme^, 
d’avec  les  attentats  de  l’ambition  ou  de  la 
vengeance  ; c’est  vous  qui  nous  indiquerez 
quelle  influence  les  circonstances  peuvent 
avoir  eu  sur  une  certaine  classe  de  témoin?  ;; 
c’est  vous  enfin  qui  nous  apprendrez  quels, 
accusés  le  glaive  des  loix  doit  venger  , et 
quels  coupables  il  doit  punir. 

Ah  ! plutôt , messieurs  , puissiez  - vous 
bientôt  organiser  les  tribunaux  que  vous 
avez  promis  à la  nation  Françoise  ÎTuissiez- 
vous  décréter  définitivement  ces  jurésj  dont 
rinstitution  est  attendre  avec  tant  d’impa^ 
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tience  ! Pmssent-ils  justifier  les  espérances 
publiques  et  la  confiance  dont  ils  seront  ho- 
norés! Puissent-ils,  dans  Fexercice  de  leurs 
fonctions  , être  exempts  des  peines  dont 
nous  sommes  depuis  si  long-temps  envi- 
ronnés ! 

P olir  nous  , messieurs  , qui  ne  tiendrons 
désormais  à la  chose  publique  que  par  notre 
patriotisme  , et  nos  vœux  pour  le  bonheur 
de  Petat , confondus  dans  la  foule  des  ci- 
toyens , nous  ne  nous  plaindrons  point  de 
Pinaction  à laquelle  nous  aurons  été  con- 
damnes, puisqu’elle  aura  été  reconnue  né- 
cessaire au  maintien  de  la  liberté  publique. 
Nous  bénirons  les  sages  qui  en  ont  posé  les 
bases  ; nous  apprendrons  à nos  enfans  à ne 
prononcer  leurs  noms  qu’avec  respect  et  re- 
connoissance  ; non  , jamais  ils  ne  seront 
séparés  de  celui  du  souverain  restaurateur 
de  la  liberté  Françoise  ; rious  les  élèverons 
dans  les  principes  de  la  constitution  ; et  ,^si 
^ nous  parlons  jamais  des  sacrifices  cjue  nous 
aurons  été  assez  heureux  d’offrir  à la  nation, 
ce  ne  sera  que  pour  les  engager  à marcher 
sur  nos  traces  , et  à ne  priser  leur  exis- 
tence , qu  autant  qu’elle  peut  être  utile  à la 
nation. 

( La  députation  remet  les  pièces  sur  le 
, , , bureau.^ 

Nous  venons  déposer  sur  le  bureau  d« 
l’assemblée  nationale  toute  la  procédure  qui 
â été  instruite  dans  l’affaire  du  6 octobre  , 
ensemble  les  pièces  qui  peuvent  v avoir  été 
5ointesV  . , 


t 
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Nous  spmîues  redevâbîes.  1 la  fustice 
de  rassemblée,  de  la  communication  que 
$pn  comité  des  recherches  nous  a.  donnéê 
en  vertu'd’un.  de  ses  décrets  de  toutes  les 
pièces  qui  pouvoient  ayoir  été  déposées  dans 
ses  archives.  Nous  n’avons  malheureusement 
pas  pu  obtenir  la,  même  justice  dui  comité 
des  recherches  de  la  municipalité  de  Paris>^ 
quoique  nous  lui  ayons  observé  qu’il  résul— 
toit , tant  d’un  grand  nombre  de  dépositions 
des  témoins , que  des  pièces  même  trouvées 
dans  les  archives  du  comité  des  recherches 
de  l’assemblée  nationale  ,,untrès-grand.n5om** 
bre  de  pieôes  relatives  à l’affaire  du  6 octo- 
bre , qui  avoient  été  portées  dans  le  dépôt 
du  comité  des  recherches  de  la  municipali|dé 
en  vertu  des  délibérations  , de  d’assemblée^ 
nationale.  . - ' 

Les  réflexions  - que  )e  prends  la  liberté  de- 
soumettre  à l’assemblée , en  terminant  sont 
l’objet  de  l’arrêté  que  notre  compagnie  nous 
a également  chargée  de  baisser  sur  le  fe^^eau. 
Nous  croyons  devoir  encore  avoir  l’honneur 
d’observer  àd’assemblée  que  le  paquet  scellé 
que  je  vais  remettre  àl’instant  sur  le  bureau,,, 
renferme  plusieurs  décrets  que  l’assembléo 
jugera  peut-être  dans  sa  sagesse  dë  tenir 
secrets.  Par  cette  raison , nous  prions  l’as- 
/ semblée  , jusqu’à  leur  exécution,,  dé  vouloir 
bien  ne-  pas  dormèr  une  ^ eonnoisSance 
publique  des  décrets  qui  peuvent  avoir  été 
lancés  sur  des  personnes  étrangères-  à Vâs^ 
«emblée  nationale. 


tte  la  mnmcipaliîé  de  P^s  s 
indiquer  au  bureau  toutes  ] 
#©ij^emens  qu’il  peut  aŸûir, 


ChÜteiét.' 

Ce  jour,  la  compagnie  à arrêté  qu’il  àfe. 

rëffeiTT à l’assfemblèînâtît 

nale  , à 1 effet  de  lut  exposer  que  lé  comité 

municipalité  de  Paife 
s est  refuse^jusquà  présent  à proeurér  ait 

pièces  r&athres  à k 

teëafll«T®T"*  ¥®/«rfaits  commis  à 
Versailles  dans  la  matmee  dti  6 octobre  der- 

mex,am«qu’ilrés«lte,tantdeS^^^^^^^^^^ 

par  le  comité  des  rechérchës  de  l’assemblée 
■nattenale  , que  do  l’information  que  le  bd. 
përis  a >:«cherehes  de  là’  municipalité  «Je 
' . ^ P^ise , ^ dés  pîecés  entre  seâ  mairia 

qui,  serment  utiles  f l’instruction  , à’en  raë! 

^ chambre , apx  mesures  que'  l’as- 
^emblée  nationale  voudra  prendre  lians  sa 
sagesse , pour  que  le  comité  des  recherches 
Paris  soit  tenu  de  com^ 
les  pièces  et  rcn^ 


àucSl'ffaîÆ®®*®'^*’  "'ayons  traité 
awime  ^fame  dans  cette  assemblée  qui  soit 

plus  déliçnte  que  celle  qni  est  soumise  à no- 
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que  nous  allons  porter  dépend  la  confiance 
que  Ton  aura  dans  nos  travaux,  non-seulemeu 
&turs  , mais  encore  passés.  ) Il  est  donc  im- 
portant pour  nous  de  soutenir  autant  qû’il 
nous  sera  possible  rhomieur  qui  est  dû  à 
cette  assemblée. 

3’il  y a des  meiobres  dans  cette  assemblée 
qui  soient  coupables , il  faut , Messieurs  « 
que  la  justice  ait  son  recours  à leur  égard  , 
sur-tout  diaprés  une  accusation  aussi  solem- 
nelle  que  celle  qui  vient  d’être  faite.  Vouloir 
les  çondamner  sans  les  entendre , ce  seroit 
man(juor  à la  justice  ; je  demande,  donê  qu’il 
soit  établi  un  comité  e:çprès,  chargé  d’exa- 
miner l’affaire  ^ et  d’ordonner  qu’elle  cond^ 
nuera  d’être  jugée  , pour  que  personne  ne 
reste  inculpé  dans  une  accusation  aussi 
lenmelle  que  celle-ci. 


de  Mirabeau^ 


Messieurs, 

J e suis  très-loin  de  penser  avec  le  préopî- 
nant  que  l’assemblée  nationale  puisse  ren^ 
contrerle  moindre  inconvénient  dans  la  dé^ 
termination  qu’elle  doit  prendre  en  ce  mo- 
ment. L’assemblée  nationale  ne  peut  être  ni 
accusateur  ni  jüge.  |1  falloit  qû’ellë  èût  dans 
la  procédure  qùi  la  concerne , les  cliàrges 

aui  déposent  contre  seS  membres,  aiin  de 
étorminer  s’il  y a lieu  à accusation  ; tel  est 
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f^esprît  de  la  lôi  î Je  ne  sais  sons  quel  rapi 
port  on  vous  a parlé  de  secrets  où  dé  dé- 
crets^ a tenir  secrets  i Pour  moi  , messieurs  , 
je  crois  que  les  bons  citoyens  n- ont  et  ne 
doivent  avoir  qu’un  vœu  dans  ce  moment  , 
c est^ue  tout  soit  connu . Quant  à nous  j nous 
ïi  avons  le  droit  de  connoître  ceux  de  lios 
membres  qui  ne  peuvent  pas  être  jugés  que 
nous  n ayons  en  quelque  sortes  prononcé  un 
premier  jugement  sur  eux  ; c’est4-dire , dé- 
clare qu’il  y a lièu  à les  mettre  en  cause.  J’ai 
donc  l’honneur  de  vous  proposer  le  décret 
que  voici. 

cc  L assemblée  nationale  décrété' que  son 
aÈ>r€Omité  des  recherches  Ini  fera  le ‘rapport 

des  charges  qui’  eqneernent  les  représen^ 
».tans  delà  nation,  s’il  en  existe  dans  laprocé-  r 
53 'dure  laite  par  le  châtelet,  sur  les  événe- 
»mensdes5et  6 octobre,  à l’effet  qu’il  soit 
» décrété  sur  ledit  rapport , s’il  y a lieu  a ac-^ 
55  cuser  >3.  ‘ 

Voila , messieurs , la  seule  chose  dont  ja 
crois  qu’il  est  de  votre  sagesse,  et  dè  votre* 
équité  de  s’occuper. 

^ Je  demande  , messieurs , que  ma  proposi- 
tion soit  mise  en  délibération. 

M.  JSïaury., 

M E s s I E U II.S  , 

Au  moment  où  la  main  de  fa  justice  com- 
mence enfin  à soulever  devant  vous  le  voile 
qui  couvroit  les  déplorables  événemens  dvtô 
octobre  dernier , nous  devons  ^ messieurs. 


imiter  Texemple  de  ce  secret  religieux  que  se^ 
sont  imposés  sesmînistres  sur  le  fond  de  cette 
importante  procédure.  Je  me  bornerai  donc 
dans  mon  opinion  à discuter  devant  vous  les 
principes  que  vient  de  développer  le  preo- 
pinant.  Iis  tiennent , messieurs , à Tune  des 

plus  grandes  questions  de  droit  public  qu’un 

peuple  libre  puisse  agiter  par  l’organe  de  ses 
représentans.  Il  s’agit  de  déterminer  d’une 
maniéré  conforme  aux  intérêts  de  la  liberté", 
en  quoi  consiste  l'inviolabilité  des  représen- 
tans de  la  nation  françoise. 

Je  vous  observerai  d’abord  à regret , mes- 
sieurs, que  vous  avez  déjà  rendu  sur  cette 
matière  deux  décrets,  et  que  ces  deux  décrets 
m’ont  paru  s’écarter  également  des  vrais 
principes  de  l’ordre  public.  • 

Vous  avez  décrété  dans  une  circonstance 
récente  , messieurs  , qu’en  matière  civile  , 
lorsqu’il  s’agissoit  d’une  dette , les  représen- 
tans de  la  nation  françoîse  n’étoient  pas  in- 
violables , et  je  crois  qu’ils  dévoient  l’être. 

Vous  avez  rendu,  messieurs,  un  second 
décret  dans  la  cause  deM.  de  Lautrec  : ici  il 
s’agissoit  d’une  accusation  capitale  , et  vous 
avez  décrété  que  les  membres  du  corps  légis- 
latif ne  pourr oient  jamais  être  décrétés  par 
les  ministres  de  la  justice  , à moins  que  le 
corps  législatif  n’eût  prononcé  qu’il  y avoit 
lieu  à une  accusation  ; dans  cette  seconde 
occasion  , messieurs  , je  vous  supplie  de  me 
permettre  de  vous  observer  que  vous  vous 
êtes  écartés  des  véritables  principes  de  l’or- 
dre pmWic  , et  en  voici  la  preuve 
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Tout  hômme  qui  veut  être  protégé  parla 
loi , doit  etre  soumis  àla  loi  ; eh  ! quel  sLoit, 
messieurs^,  la  face  que^ous  prësenteroit  le 
royaume  de  France  , sll  exiatoit  dans  son 

sein  douze  cents  hommes  autorisés  à ne  point 

repondre  a la  justice  , à ne  pas  paroître  de- 
vant les  magistrats , et  à ne  pouvoir  être  em- 
prisonnes , s’ils  avoient  commis  un  crime 
contraire  à l’ordrepublic  ? Ne  deviendrions- 
ncîuspas,  messieurs , la  terreur  de  nos  con- 
citoyens, dontnous  devons  être  l’espérance 
et  la  lumière.  Et  nul  homme  vertueux , vi- 
vant en  société  , né  voudra  se  soustraire  à 
J autorité  sainte  de  la  justice , de  cette  jus- 
tice a laquelle  on  doit  être  plus  spécialement 
du  rang  quef  on  occupe  dans 


Le  crime  de  haute'  trahison  est  un  crime 
messieurs  , qui  attaque  l’ordre,  la  s&reté  de 
la  société  t^ute  entière  ; et  dès  que  le  décret 
relatif  aM.  Lautrec  n’apoint parlé  des  crimes 
de  haute  trahison  ; les  crimes  de  haute  tra- 
^ison  ne  peuvent  jamais  être  jugés  en  vertu 
U un  decret  qui  leur  est  étranger. 

Mais,  ce  n est  pas  tout , messieurs,  il  im- 
porte sans  doute  que  l’accord  et  l’harmonie 
régnent  entre  tous  les  décrets  qui  émanent 
de  cette  auguste  assemblée. 

Or , messieurs , je  demanderai  aux  per- 
sonnes  qui  trouveroient  des  difficultés  pour 
concilier  un  décret  qui  conserver  oit  aux  tri- 
unaux  1 exercice  ordinaire  de  leur  autorité' 
le  decret  que  l’on  a invoqué  dans  cette 
tribune  dans  l’afFairc  de  M.  Lautrec , je  lui 
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demanderois , dîs-je , commentils  pouiToîent 
concilier  Tusage  et  Tapplication.  de  ce  décret 
relatif  à la  seule  personne  de  M.  de  Roppé  , 
avec  des  décrets  constitutionnels  que  vous 
avez  réndu  en  matière  criminelle. 

4-insi , messieurs , nè  nous  écartons  point 
du  droit  commun-,  n'ayons  pas  deux  poids 
et  deux  balances  ; nous  avons  souvent  parlé 
avec  respect  de  l'égalité  ; la  véritable’  égalité 
est  celle  qui  rend  les  hommes  égaux  devant  la 
loi , point  d’exception  , point  de  faveurs. 

Les  Anglois , messieurs , se  connoissent  eïl 
constitution  et  en  liberté , ils  n'ont  jamais  re- 
vendiqué aucun  sauf  conduit , aucunes  ex^ 
ceptions  en  faveur  des  membres  de  législa- 
ture ; il  dépend  du  dernier  des  citoyens  de  se 
rendre  plaignant  contre  un  lord , contre  un 
membre  de  la  commune.  ^ 

Ma  conclusion  , messieurs  , est  que  Ras- 
semblée nationale  approuve  la  délicatesse  de 
messieurs  du  châtelet  qui  , avant  de  pronon- 
cer des  décrets  j sont  venus  lui  faire  hom- 
mage de  la  procédure , que  Tasseniblée  natio- 
nale leur  rende  ce  dépôt  qu’ils  viennent  de 
-mettre  sous  ses  yeux;  qu’elle  ordonne  aux 
officiers  du  châtelet  de  poursuivre  le  cours  * 
de  cette  procédure  , en  déclarant  qu'aux 
yeux  de  la  loi  et  en  matière  criminelle  , elle 
ne  connoît  aucune  distinction  entre  lés  ci- 
toyens , et  enfin  que  subsidiairement  elle 
ordonne  au  comité  des  recherches  dé  la 
municipalité  de  Paris  de  fournir  au  procu- 
reur du  roi  du  châtelet , toutes  les  preuves 
qui  seront  en  son  pouvoir  relâti veulent  aux 
•Ténemens  des  â et  6 octobre  dernier. 
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JM,  Pétion. 

Messieurs  , je  n’examinerai  point  dans 
quelle  circonstance  le  cliâtelet  vient  de  don- 
ner le  plus  grand  éclat  à une  affaire  que  le 
public  et  que  rassemblée  pouvoient  croire 
entièrement  assoupie^. 

Mais  , enfin , messieurs , puisque  le  châ- 
telet vient  vous  dénoncer  cette  affaire  , 

■ vient  vous  demander  le  parti  qu’il  doit  pren- 
dre , c’est  à vous , messieurs , à lui  tracer 
cette  route  ; et  déjà  elle  est  indiquée  par  un 
décret  que  vous  avez  rendu  , et  qui  n’ést 
pas  , comme  on  vous  l’a  dit , un  décret  de 
- circonstance  , un  décret  particulier  à l’af- 
faîre  de  M.  de  Lautrec  ; mais  qui  >est  un  dé- 
cret sage , un  décret  constitutionnel. 

,;Rappellez-vous  , messieurs , que  ce  décret 
a été  rendu  , hoorseulement  apres  une  dis- 
cussion ; mais  qu’il  a été  renvoyé  au  comité 
de  constitution  ; que  ce  comité  ne  vous  a 
pas  présenté  des  articles  particuliers  à l’af- 
faire de  M.  de  Lautrec  , et  qu’il  vous  ’a  pré- 
senté des  dispositions  générales  , des  dispo- 
sitions çonstitutionnelies. 

Vous  avez  senti , messieurs  , combien  on 
pouvoit  susciter  de  persécution  contre  plu- 
sieurs membres  de  cette  assemblée''^  vous 
ayez  cru  qu’il  n’étoitpasde  sa  dignité  d’être 
ainsi  soumise  à des  perquisitions  secrettes,  et 
en  un  mot,  de  la  mettre  dans  la  dépendance 
absolue  des  tribunaux.. 

Vous  lavez  eu  èa  cela  , messieurs  , dea 
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motifs  très-ôagès  ; maisc,  j^e  vcms  prié  d’ob*. 
seryer  quelles  sont  les  fcmctions  de  l'as- 
semblée , lorsqu'après  avoir  examiné  les 
premières  instructions  qui  luisont  mises 
sous  les  yeux,  elle  déclare  qu'ily a lieu  ovk 
non  à suivre  raccusation.  > 

L’assemblée  nationale^  vis-à-vis  de  sé» 
membres,  fait  la  fonction  de  grand- juré. 

Les  , grands  - jurés  messieurs  , existent 

dans  toute,  Fltalie  , et  sans  eux  il  n'y  a point 
de  liberté  politique  ni  individuelle  ; et  lors- 
qu'on vous  a dit  que  leparletoentd'Angle- 
/terre  liyroit  ses  membres  au  cours  ordinaire 
de  la  justice  , on  auroit  d'abord  dû  vous 
dire  ',  messieurs  , que  . ies  ^ grands  - jurés 
avoient  lieu  en  Angleterre  ^ ; dèsddrs  qti’ii 
paroissoit  impossible  de  les,  ét^lir*  Tpi^te 
espece  de  citoyen , ne  fûtil  revêtu  d'aucune 
fonction  publique  , avoit  le  grand- juré,  le- 
quel, faisoit  à son  égard , ceque  Tousdevea 
exécuter  à l’égard  dè  Vos  -jp^embres  ,:  c'est-à^ 
dire , déclarer  sil  y a liéu'Pu  ;nQU  à aecusa*? 
tion.  i : . . • ' ■ • •'  . i - ■ , i 

Mais  j pour  cela^  messieuts^  prétendez-i 
vous ‘soustraire  vos  membres  aux  tribunaux  ?♦ 
non  sans  doute  , et  vous  jugerez  vous- mêmer 
vos  membres  avec  plus  de  sévérité  > que  ne 
le  feroiént  les  tribunaux  eux-mêmes  ; mai4 
avant,  vous  leur  devez  ce  que  vous  êtes  sur 
le  point  d’&pcorder  à tous  les  oitoy ens. 

On  a voulu  établir  une  (ùstinptiôn  entre 
Trffaire  de  M.  de  Lautrec  et  celle  dont  il  ^ 
s’agit  aujourd’hui.  Je  vais  prquvér  le  eont 
traire^  ' . 
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M.  de  Lautrèc  4toit  accuse  dW  délit  dé 
ieze  - nation  ; enfin , messieurs  , il  ne 
s'agissoit  rien  moins ^ par  M.  de  Lautrec  ^ 
que  d'opérer  itne  contxe-révolùtion  à main 
armée.  Or,  ce_délit4à > dansFordre  social, 
est  bien  constamment  aussi  réprébensible  que 
Ceîui'dontil  peutetre  question  au jonrd'îiui* 
M*  de  Lautrec  étoit  complettement  inno- 
êent.  Vous  l’avez  vous-mêmes  déclaré  ; mais 
comment  son  affaire  vous  étoit-elie  d'abord 
présentée  F soUs  le  rapport  le  plus  favorable  j 
et  dans  cette  êircforistâiiGe  , vous  ave^  rendu 
le  décret,  qui  n'èst  point , comme  je  viens 
de  lé  dire  , un  décret  particuliér  , mais  un 
décret  général , nk  décret  constitütionel. 

Je  me  résume  en  adoptant  entiéiunient  c& 
qui  vous  a été  proposé  par  M.  déMîrabeau^ 

Âfi  Cazalèsi  - 

Messîëursf^^  ^ jé  ne  répondrai  pas  àttx  prin- 
cipes que  vient  d établir  ïeprééipiînant  ^ qur 
a vqulu  vous  faire  comparer  ensemble  Facto 
légisîatiî*  par  lequel  les  représentons  de  la 
nation  déclarent  qù’il  y a matieré  à tin  juge- 
ment I et  Facte  judiciaire  d’un  j-urë. 

L^effet  du  décret  rendu  pour  Mv  de  Lata-^ 
fi'^cprotiveéyîdeinmfént  que  c’estun décret  dé 
cî^ônstànce , et  iton  un  ^onêtitiitio- 

ne!,puisqu’îlést  ditque  le  commîl!é décoUSi^ 
fittifeon  séra'chatgé  de  prés^teruneidi  qui 
réglé  d’une  maniéré  fixe  Cette  grande  ques- 
tion de  dreit^^ublic.  ' • • - - ^ . 

U est  impossible  que  dans  le  nombre 

membre* 
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ïïien^bres  de  cette  àssembléeil  y en  ait  eu  un 
^eul  qui  n’ait  été  ému  d’une  compassion 
naturelle  pour  l’un  de  ses  collègues  qui  gé- 
ïnissoit  sous  le  poids  d’une  accusation  évi- 
demment injuste  ; il  n’en  est  pas  un  seul  qui 
ait  pensé  que  l’on  osât  un  jour  se  faire  lin 
titre  de  ce  même  décret  pour  essayer  de  sous- 
traire à la  vengeance  de  la  loi  les  complices 
de  l’attentat  le  plus  exécrable  dont  l’iiistoire 
établisse  le  souvenir;les  Complices  de  ces  for- 
faits qui' ont  été  commis  dans  cette  nuit  dé- 
sastreuse qui  a souillé  la  révolution  , qui 
pèse  sur  la  nation  Françoise,  qui  sera  à ja- 
mais son  éternel  déshonneur.  * - 

Cet  exécrable  attentat , messieurs  , pese 
sur  la  nation  toute  entière  , si  les  auteurs  de 
ces  forfaits  , dont  il  n’est  pas  au  pouvoir  des 
hommes  d’accorder  le  pardoh  , ne  sont  dé- 
couverts et  punis. 

Le  palais  des  rois  à été  violé  . . . . , les 
marches  du  trône  ont  été  souillées  du  sang 
de  ses  défenseurs  !..  . 

Ces  infâmes  assassins  ont* mis  en  péril  les 
Jours  de  la  reine  des  François  .. . . Les  jours 
de  la  fille  de  Marie  - Thérèse  !...  delà 
reine  des  François  ! . . . de  cette  reine  qui 
a conquis  notre  amour  , par  notre  estime  ; 
et  dont  le  nom  justement  célébré  surnagera 
sur  l’oubli  auquel  sont  dévoués  les  noms 
obscurs  des  victimes  des  agens  de  cètte  ré- 
volution! 

. Représentans  du  peuplé  François  , vous 
avez  reçu  en  dépôt  l’honneur  de  la  Nation  h ^ 

■ ■ B : 


L’iiormeiir  de  la  Nation  sera  taché,  si  cet 
exécrable  crime  n’est  pas  pnni. 

Il  est  cependant  évident  que  si  vous  adop- 
tiez la  inotion  du  préopinant , si  vous  perdiez 
en  longues  discussions  le  temps  de  savoir  s’il 
y a matière  ou  non  à délibération  , si  la  pro^ 
cédure  étoit  rendue  publique , si»  les  préve- 
nus de  délits  étoient  informés  des  recher- 
(ciies  qui  sont  faites  contre  eux , yous  verriel> 
disparoître  et  les  coupables  et  les  preuves 
du  crime. 

Quel  seroit  donc  cet  étrange  privilegeque 
s’arrogeroient  les  représentans  de  la  nation, 
de  ne  vouloir  pas  être  sous  les. mains  de 
cette  loi  ^ qui  n’est  sacrée  que  parce  qu^elle 
domine  également  sur  toutes  les  têtes. 

Il  n’est  aucun  corps  dans  le  royaume  dont 
les  membres  ayent  osé  s’arroger  ce  privilège 
pdieux  ; cette  prérogative  qui  les  separeroit 
du  reste  des  citoyens,  dont  le  seul  poids  de 
régalité  parfaite  entr’eux  n’est  point  une 
cbimere,  dansde  .seul  point  où  elle  est  au- 
j ourd’liuî  , je  veux  dire  devant  la  loi. 

C’est  donc,  messieurs,  au  nom  des  réglés 
de  la  justice  les  plus  avouées  ; c’est  au  nom 
de  l’honneur  , votre  plus  cher  intérêt  ; c’est 
au  nom  4e  la  liberté , à laquelle  vous  avez 
fait  de  si  grands  sacrifices  , que  je  vous  pres- 
8 3 , que  je  vous  invite , que  je  vous  conjure 
d’adopter  la  motion  qui  vous  a été  faite  par 
M.  l’abbé  Maury.  ' 

Plusieurs  membres  ayant  parlé  süccessi- 
p mentales  uns  pour  demander  la  priorité  en 
faveur  de  la  motion  de  M*  V abbé  Maury  ^ 
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d*  autres  pour  celle  de  JMMA*ahhé  Gouttes 
et  de  Mirabeau  ; la  discussion  y jugée  suJjL-' 
somment  éclaircie  , a été  fermée. 

Les  deuac  demieres  motions  mises  auoc 
voix  , celle  de  M,  Mirabeau  l^a  été  en  ces 
termes  : 

« L’assemblëe  nationale  décrété  qne  son 
>5  comité  des  rapports  lui  rendra  compte  dca 
» charges  qui  concernent  les  représentaus 
55'  de  la  tiation , s’il  en  existe,  dans  la  procé- 
>?  dure  faite  par  le  cliâte  'iet , sur  les  événe- 
5>  mens  du  6 octobre  dernier , à Teffet  qu’il 
soit  décrété  sur  ledit  rapport , s’il  y a iieu 
5>  à accusation  , conformément  au  décrt 
» 26  juin  dernier 


Le  premier  , l’assemblée  nationale  ne 
prendra  point  conuoissance  de  la  procédure 
qui  lui  a été  remise  par  le  châtelet  de  Paris  , 
avant  que  les  décrets  qui  portent  sur  des 
personnes  étrangères  à l’assemblée  nationaië 
ïie  soient  mis  à exécution. 

Le  second , cc  Sans  entendre  arrêter  le 
>»  cours  de  la  procédure  vis-à-vis  les  autres 
55  accusés  >5. 

, La  motion  a été  décrétée  avec  les  amen-* 
demens* 
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Rapport  de  M.  Chabroud, 

Ce  rapport  eft  imprimé  et  se  distribue; 

Pièces  justyicatives  lues  à V appui  du  rap^ 
port  ^ mais  non  imprimées» 

Première  lettre  de  M,  d^JEstaing» 

Du  lundi , 14  septembre  1789. 

Mon  devoir  et  ma  fidélité  l’exigent  ; il 
faut  que  je  mette  aux  pieds  ;de  la  reine  le 
compte  du  voyage.  On  me  taxe  de  bien  dor» 
mir  la  veille  d’un  assaut  ou  d’un  combat  na- 
val. J’ose  assurer  que  je  ne  suis  pas  timide 
en  affaire.  Elevé  auprès  de  M.  le  Dauphin,' 
qui  me  distinguoit  ; et  accoutumé  à dire  la 
vérité.  A Versailles  , instruit  dès  mon  en- 
fance des  bornes,  je  les  respecte  sans  qu’elles 
puissent  altérer  ma  franchise  et  ma  fermeté. 

Eh  bien , il  faut  que  je  l’avoue  à sa  majesté: 
je  n’ai  pas  fermé  l’œil  de  la  nuit. 

' On  m’a  dit  dans  la  société  , dans  la  bonne 
compagnie  , (juste  ciel  ! si  cela  se  répand  oit 
dans  le  peuple  ) ! on  m’a  répété  que  l’on 
prend  des  signatures  du  clergé  et  de  la  no- 
blesse. ' 

Les  uns  prétendent  que  c’est  d’adcord  avec 
le  roi  , d’autres  pensent  que  c’est  à son 
insu. 

On  assure  qu’il  y a un  plan  de  formé  ; que 
c’est  par  la  Champagne  ou  par  Verdun  que 
le  roi  doit  se  retirer  , ou  sera  enlevé  ; qu’il 
ira  à Metz. 
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M.  Bouille  est  nommé  et  par  qui,?  Par 
M.  de  la  Fayette  , qui  me  le  dit  tout  bas 
étant  4^ t^ble  chez  M.  Jauge.  ^ 

. J^ai  frémi  qu  un  seul  domestique  eut  en* 
tendu.  Je  lui  ai  observé  qu  un  mot  de  sa 
bouche  pourroit  devenir  un  signai  de  mort. 

Il  est  foiblement  positif,  M.  de  la  Fayette^ 
il  m’a  répondu  qu’à  Metz  , comme  a Paria, 
les  patriotes  étoient  les  memes  , et  qu  il 
^.valoit  mieux  qu’un  seul  mourût  pous  le  salut 

de  tous.  « 

On  nomme  M.  le  maréchal  de  Bfoglie  com- 
mandant le  tout.  M.  deBreteuil,  qui  tarde 

à s’éloigner , conduit  le  projet. . 

. On  accapare  l’argent , et  Tcn  promet  de 
fournir  un  million  et  demi  par  mois . , 

M.  le  comte  dé  Melzi  est  malheureuse^ 
ment  nommé  comme  agissant  de  concert., 
Mais  ces  propos  , s’ils  se  repandoient  dan^ 
,dans  le  peuple , leurs  effets  ser oient  incalcur 
labiés  ; cela  se  dit-on , est  assure  tout  bas#  ■ 
Les  bons  esprits  m’ont  paru  épouvantes 
des  suites  , le  seul  doute  de  la  réalité  en  peut 
produire  de  terribles.  ' ; 

J’ai  été  chez,  l’ambassadeur  d Espagile  , et 
c’est-là.  ( j e ne  le  cache  pas  à la  reine  ) ou  mon. 
effroi  a redoublé. 

M.  Fernand-Mujiez  en  a causé  avec  moi  , 
et  après  avoir  parlé  de  ces  faits  , de  1 horreur 
qu’il  paroît  avoir  à supposer  un  plan  impossi- 
•ble  > qui  entraîneroitla  plus  désastreuse  et  la 
plus  humiliante  des  guerres  civiles  , la  sépa- 
ration et  Ib;.  perte  de  la  patrie  , devenue  la 
proie  de  la  ragé  intérieure  et  de  l’ambition 


f feroit  le  malheur  iirepara- 
bid  des  personnes  les  plus  cheres  ; après 
avo'r  ]3aîie  de  la  cour  errante  , poursuivie  p 
trompée  par  ceux  qui  ne  l’ont  pas  soutenue 
et  qui  veulent  l’ên  traîner  dans  leur  cliûte 
par  e poids  d une  banqueroute  devenue  né* 
cessaire,  devenue  dès  lors  indispensable,  et 
pnr  tomes  les  suites  épouvantables , je  me 
suis  ecrie  qii  il  n’y  ave it  d’autre  mal  que  celui 
que  prO'iuiroit  cette  fausse  nouvelle  si  elle 
se  repaiido’t,  parce  qu’elle  étoit  sans  fonde- 
ment. 

M.  .1  ambassadeur  d’Espagne  a baisfé  les 
yeux  à cette  derniere  pbjase.  Je  suis  devenu 
pressant.  Enfin  il  est  convenu  que  quelqu’un 
de  considérable  et  de  Croyable  lui  avoit  ap- 
piis  qu  on  lui  avoit  proposé  de  signer  une 
associatTon.  li  n’a  jamais  voulu  me  le  nom- 
mer ; mais  , soit  par,  inattention  soit  pour 
le  bien  de  la  chose  , il  n’a  point  henreuse- 
meat  exigé  ma  parole  qu’ii  m’aùroit  fallu  te- 
Xiir. 

Je  n ai  pas  promis  de  ne  dire  ce  secret  à 
personne*  de  fait  il  m’inspire  un  genre  dé 
terreur  quf  je  n’ai  jamais  connu  ^ et  ce  n’est 
palpeur  moi  que  je  l’éprouve , je  supplie  la 
leine  de  vouloir  bieii  dans  sa  sagesse  préve- 
nir tout  ce  qui  pourroit  arriver  d’unè  fausse 
deiîiarc'iie  , la  preiidere  coûte  assez  cliere  ; 
j ai  vu  le  bon  cœur  de  Sa  majesté  donner  des 
larmes  au  sort  des  victimes  innocentes  im- 
molées ; ac'^uellement  ce  seroit  Ses  flots  de 
sang  versé  inutilement  qu’on  aufoir  à regret- 
ter une  simple  indécision  peut  être  sans  re* 
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mede  ce  n’ç8t  6n*èn  allant  an-deraiit  d« 
“Sent , ce  n’est  qu’en  le  cârresàant  qu’en 
peut  parvenir  à le  diriger  en 
n’est  perdu  si  la  reine  yeutconquenr  au  roi 

son  r ovaume . La  nature  lui  en  a pr odigu 

Zy”n. , il.  .<■«  ..»!»  P'»*"'  *'K‘ 

imiler  son  auguste  mere  , si  non  je  rue 

*^l’ l’égard  du  trouble  d’hier  au  soir , il  me 
me  paroît  que  le  boulanger  ' 

rue  Linterfamille,  a ^oulu  vendre  un  pam 

de  quatre  livres  plus  cher , il  a vu  le  rever 
bere  descendu  , la’corde  prête , et  ses  pauvres 
meubles  ont  été  brûles.  Il  sera  juge  , et  ceux 

qui  alloient  sê  faire  justice  eux-meines  le 

Lo.t  ..«.i.  Je  .upplie  1.  'f“ -ifa?  ce™ 

der  une  audience  pour  un  des  jours  de  cette 
semainè , ( le  12.  septembre  1709  )• 

n m’eSimpossik  de  ne  p^  mettre  aux 
pieds  de  la  reine  le  véridique  Eonmage  de 
Lon  admiration  ; la  fermeté  inébranlable 
avec  laquelle  sa  majesté  s est  refusee  à la  pro 
positioi  de  se  séparer  du  roi  est  décisive  ; la 
feine  triomphe  de  tout,  elle  aidera  a sauver 
la  monarchie  , et  nous  lui  devrons  le  reposa 
mS  faut  qu’elle  croye  fîdélemeiit  ses  sen- 

viteurs , l’ondulation  des  idees  a plus  d une 

bien  , c-«  « 

sacrifiant  tout  au  désir  de  le  iaire^  qu  il  est 
arrivé  comme  il  le  disoit  lui-meme  avant 
hier  au  point  où  nous  sommes.  Plusieurs  de 
ses  anciens  ministres  si  calomnies  , si  de- 
' voués  à la  haine  , ne  l’ont  peut-etre  meiita 
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que  par  rmstabilité  des  principes  et  des'dé- 
marclies  : puisse  ce  mot  m’être  pardonné  » 
ils  n ont  peut-être  pu  empêcher  ce  malheu- 
reux dmer  , la  santé  à la  nation  n’a  pas  été 
portée  a dessein  prémédité.  La  visite  qui  au- 
roit  |)u  tout  reparer  , si  cette  santé  avoit  été 
portée  par  des  boiiches  odieuses,  et  qui  a ca- 
racterise  le  mal , parce  que  tout  a été  inter- 
prète a contre-sens  , le  dîner  aussi  impromp- 
tu et  aussi  nuisible  du  lendemain  , de  si 
lOlbles  erreurs  si  peu  importantes  en  tout 
autre  temps  , ont  persuadé  ce  qui  n’étoit  pas: 
et  le  malheur  que  j’avois  prévu  eût  arrivé. 

si  le  roi  n eut  pas  été  à la  chasse , et  que  je 
n eusse  pu  lui  parler  ^ lorsqu’ôn  m’a  dit  for- 
mellement  qu’onne  vouloit  pas  boire  à la  na- 
tion ,81  au  moins  à son  retour  la  visite  ne 
m av Oit  pas  été  cachée.  ' , 

Le  tableau  est  affreux,  mais  je  dois  encore 
en  ràppeller  une  partie , le  hasard  , car  il 
est  plusœnsolant  de  ne  pas  croire  à un  com- 
plot, a fait  ensuite  partir  avant  hier  deux 
coups  de  pistolet.  Ils  ne  sont  pas  des  aardes- 
tm-corps.  Ils-  éîiéient  tirés  trop  bas  pour  ve- 
nir de  ceux  à cheval.  La  fureur  que  les  im- 
putations ont  enfantée ',  s’est  enflammée.  Je 
me  sms  yraimentplacé  devant  les  fusil»  ; j’ai  ' 
détourné  , ou  du^  moins  relevé  les*coups  ; 

J ai  inutilement  crié  que  j’aimois  mieuxqu’on 
tir  t sur  moi  ; la  plupart  de  ces  frénétiques 
enme  respectant , en  m’assurant  qu’ils  préfé- 
reroient  de  se  tuer  eux-mêmes  à me  faire  du 
mal  m'ont  désolé  , et  ils  m’ont  fait  courir  le 
risque  d’un  combat.  Cinq  furieux  qui  me 


menaçoîent  de  me  tirer,  si  je  île  faîsois  pà» 
délivrer  des  cartouches , se  sont  laissés  en- 
traîner par  moi  sans  s’en  appercevoir  dans 
rintérieur  des  cours  , et  là , au  milieu  de 
tous  les  gardes  à cheval , et  devant  M.  d’Ar- 
guesseau  ils  ont  continué  leurs  impréca- 
tions. Un  mot  d’un  de  nous  , etilsétoient  ex- 
termines ; ils  le  voyoient  alors  , et  ils  ne  se 
taîsoientpas.  i 

\ Tels  furent  dans  tous  les  temps  les  martyrs 
de  l’enthousiasme.  Il  est  indispensable  que 
les  rois  s’en  rappellent  souvent  la  forme;  il 
eii  faut  un  autre  enthousiasme.  Hé  ! qui  plus 
quie  la  reine  a lè  pouvoir  de  le  faire  naître  la 
voilà  dans  le  procès  qui  le  reçoit  si  vîte  , et 
qui  le  communique  de  même.  La  route  a été 
terifible,  elle  doit  être  oubliée.  Ce  grand 
‘théâtre  est  digne  de  votre  majesté , ilpçutré- 
sulter  de  granda  biens  clu  malheur  pa^é  , 
, l’assemblée  nationale  veut  enfin  en  recevoir 
îe  mouvement , sa  mortelle  inertie  ne -sera 
-plus possible;  içi bientôt  la  reine  avec' quel- 
ques 'soins  sera  adorée  , elle  fera  mouvoir 
Paris.  Qu’elle  se  c-roye  encore  madame  la 
dauphine  , qu’elle  daigne  oublier  ses  torts,  , 
ou  bien  les  torts  qù’on  a eu  ,i  et  ils  n’en  au- 
ront plus  . Votre , .1  m’û/ àpperçnhier  Sku  milieu 
d’eux  tpûa.  Je  l’att^&te , vive  làrem^  , qùf  elle 
-est  belle  ^ disoient-ils,  comme  elleparois- 
soit.  ; comme  elle  carresse  sosenfans  l 
. elle  point  peur , ; empêchez  do  ne- qu' on  ne 
, tire  P êt puis  était  ^ vive  la  nation  ^ vive  la 
reine  P c’étoit  vive  Jcl  nation  y vive  le  roi  ! 
madame  sojez  notre  première  citoyenne  , 
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pehsez-le  , dites-le , et  vous  le  seriez  toutes^ 
si  vos  principes  vous  pemïeîtoient  de  levou-- 
loir.  Je  Tai  écrit,  je  l’ai  répété  , et  cela  est 
actuellement  démontré  , nous  e»  avons  une 
triste  preuve  de  plus.  La  seule  noblesse  et 
les  gardes-du-corps  ? " 

Hier  le  peuple  depuis  les  fauxbourgs  n’a 
fait  que  crier  à bas  la  calotte.  Le  clergé  et 
la  noblesse  n’ont  que  le  roi  pour  les  sauver  V 
ils  achèvent  à se  perdre',  sans  le  vouloir.  Le- 
çon impuissante  ettardives  tentatives^entraî- 
neront  la  couronne  avec  eux . 

M.  de  la  Fayette  mV juré  en  route , et  Jç  le 
le  crois  , que  les  attroupés  avoient  fait  de  lui 
un  royaliste.  Tout  Françôis  le  doit  être  jus- 
qu^à  un  certain  point.  Il  n’y  a pas  à choisir. 
-Nous  nous  sommes  donnés  la  main.  Je  lui  ai 
offert  de  le  seconder^  dans  le  peu  qiie  je  le 
puis , et  quelque r^on  traire  qne  cela  soit  à mon 
goût  et  à mon  âge  , s’il  le  veut  et  qu’il  le 
trouve  nécessaire  , je  lui  tiendrai  parole. 
C’est  à mon  devoir  que  je  l’ai  donnée.  La 
demiere  •chose  que  j’ai  dit  au  roi  et  qui  ac- 
querroit  quelque  valeur , si  la  reine  le  rap- 
pelloit , c’estqu’il  falloit  avoir  confiance  dans 
M.  de  la  Fayette  et  l’en  persuader.  ^ ' - 

Je  n’ai  parlé  qu’une  foi  d’affaire  à M.  de 
Mercy  : cette  seule  fois  m’a  servi  pour  me 
convaincre  qu’il  pense  comme  moi  , et  il  dî-  , 
rolt  de  même  s’il  avoit  vu  les  mêmes  cho- 
ses ; ( voici  le  billet  du  sieur  Ivert  , un  des 
ojficiers  de  la  garde  nationale  de  Versailles^ 
à M.  d* Estai ng.  le  suis  trop  attaché  au  roi  , 
je  le  suis  trop  à votre  personne  pour  vous 


( «7  ) 

taire  ce  qui  vient  de  m’ètre  dît  à rassemblée 
nationale  par  des  députés.  Je  suivrai  la  con- 
versation.  ^ 

Etiez-vous  du  dîné  de  jeudi?  — Non.  Ça 
été  une  belle  orgie , on  y a porté  la^  santé  du 
comte  d’Artois  , on  a envoyé  au  diable  1 as- 
semblée nationale.  — Vous  avez  été  trompe. 
Je  jurerai  sur  ma  tête  qu’il  n’y  a pas  un  mot 
de  cela.  — Il  est  très-vrai,  et  de  plus  on  nous 
a assuré  que  trente  grenadiers  étoîent  dispo- 
sés à venir  le  sabre  à la  main  dans  la  salle 
pour  forcer  à boire  à la  santé  du  comte 
D’Artois.  — Tout  est  possible  ; d^ailleurs,  on 
peut  faire  venir  le  comte  d’Estaing  rendre 
compte  de  sa  conduite.  — Je  suis  certain 
que  sa  réponse  seroit  aussi  simple  que  son 
honneur  est  intact.  — Il  se  trame  quelque 
chose  encore.  — Que  peut-on  faire,  vous 
régissez  tout  ? — les  représentans  de  la  nation 
peuvent-ils  craindre  au  milieu  de  la  majesté 
patriotique.  IVlessieurs,  les  mouches  voiispà.’^^ 
roissent  des  aigles*  Les  grands  interets  qui 
remplissent  vos  têtes  grossissent  tous  les  ob- 
jets à vos  yeux,  —r  Je  l’ai  quitté  : il  est  vrai 
que  le  propos  a été  tenu  par  un  homme  ivre; 
mais  de  cette  maniéré  : vivent  le  roi  ^ et  Ar 
reine  ; au  f**,**  V assemblée  nationale  et  le 
duc  d*  Orléans.  \ 

Permettez-moi  actuellement  un®  réflexion; 
la  réponse  de  la  reine  est  qu’elle  est  très-en- 
chantée de  la  fête  de  jeudi,  f Le  jeudi  dé- 
plaît généralement.)  ( Cette  citation  aéplaira). 
Ce  jour  étoit  celui  des  gardes-du- corps  , et 
non  le  nôtre  ; ( l’autre  jour  de  la  fête  étôit 
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mercredi)  sa  réponse  né  peut  être  relatîy* 
qu’à  mercredi.  S’il  y est  cité  un  jour  où  nous 
n étions  qu’une  portion,  d’invités  nominative- 
ment et  non  du  po^s  , il  y aura  dés  interpré- 
- tâtions  qui:  feront  tort  à l’Intention , le  laa- 
ment  me  semble  4ait-pour  évites  de  pareils 

crimes,  les  cliOSiési  ÿes  plus  simples  étant  inter:- 
'pretees  selon  d’esprit  dominant.  Je  croirai 
prudent  de  ne  pas  donner  de  publicité  -à  la 
réponse  de  sa' majesté,  votre  sagesse  appré- 
ciera mes  réflexions.  : . 

• ^ Permettez  - moi  d’en  ajouter -une  autre»: 
-tachez  de  faire  cesser  les  buvettes.;  tâchée 
. qu’elles  continuent. , ou  peut  être,  vous  da- 
• mandera-t-on  Ig  régimentde  Flandres,  et  peut 
etrè  sédecidera-trofl  de  renvoyer  les  garder 
durcqrps.  .....  . , , 

'.Les  «Otions  ne  sont-pas  fausses,.  ' f 
' Je  suis  avee  respect,  mon  général  ,.votr& 
tres-humble,  etc.  Sigrw , Iveet.  ^ ' » 

Declaratwri  de  M,  le  Cointre  au  comité  de^ 

. recherches  de  I0  ville  de.  Praris.  • 

' Aujourdlini-ii  décembre  1789  , dixlïeu- 
-raa  dp  matiar , ^st  devant  noma  M. 

le  Cointre  , négociant  ^ et  lieufeenant-nolonel 
•dela>gàrde  nation^^  Versailles,  com- 
mandant de  la  première  division  de  la  gardé 
nationale  de  Vprsailles;.quartierNatre-Dam0i, 
y demeurant  rte  de  Paris,  lequel  sur  Id  ré- 
;qtdsition  à lui  par  nous  faite  ^ par  nos  deux 
île  tires  des  4 et  7 du  présent  mois,  qu’il  mous 
a représentées  et  a lui  rendues  ^ au  même 
instant  a dit  ; 
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MM.  fortement  pénétré  de  mes  devoirs  de 
Citoyen  , dans  la  seule  vue  de  1 intérêt  cle  là 
patrie  , et  pour  rendre  hommage  à la  vérité^ 
f©  vous  fais  la  déclaration  qui  suit  : 

Le  i8  septembre  dernier  , M.  le  comte 
dî’Estaing , commadant  général  de  la  garde 
nationale  de  Versailles , se  rendit  à midi  au 
comité;  il  ouvre  la  séance  en  priant  tous 
ceux  qui  n’étoient  pas  de  Tétat-major  de  se 
l'étirer. 

Eux  retirés  , il  nous  fait  ypreter  seiment  X 
et  sous  la  religion  de  ce  serment , il  nouà 
coiiimuniqne  une  lettre. 

Ici  je  m’arrête  *.  je  me  tais.' Je  passe  donc 
âous  silence  tous  les  faits  qui  ont  rapport  à 
l’entrée  du  régiment  de  Flandres  dans  là 
ville  de  Versailles,  quelque  puisse  être  Fin- 
térêt  de  la  patrie  à pénétrer  ce  mystère.  J’ai 
fait  un  serment;  je  ne  puis  seul  prendre  sur 
moi  dans  cet  instant  de  l’enfreindre.  J’estime 
que  c’est  à vôus , messieurs  , de’  prononcer 
s’il  est  de  mon  devoir  , malgré  mon  serment, 
de  passer  outre  pour  le  bien  de  la  patrie  , et 
en  ce  cas  de  m’en  faire  une  loi  impérièuse.^ 

Sur  quoi,  après  nous  être  tous  réunis,  il 
eu  a été  délibéré  , et  nous  avons  décidé  que 
le  salut  de  fe  patrie  démet  M.  le  Comtre  du 
serment  qu’il  a antérieurement  prêté , soit 
comme  citoyen,  soit  comme  garde  national, 
èt  l’oblige  à révéler  généralement  tout  ce 
qu’il  sait.  En  conséquence , M.  le  Cointré  à 
ajouté  : 

'M.  le  comte  d’Estaing  nous  communique 
une  lettre  de  M,  le  marquis  de  la  Fayette, 
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qui  anïionce  que  ce  général  n’est  plus  le 
maître  dé  contenir  les  gardes  François  es,  qui 
menacent  d’aller  prendre  leur  poste  à Ver- 
sailles, 

M.  d Estaîng  nous  peint  l’inquîétude  du 
roi,  le  danger  que  cènrt  1 assemldce  natio- 
nale et  la  famille  royale  , si  cette  circonstan- 
ce a voit  lieu.  Il  ajoute  qu’un  régiment  d’in- 
fanterie qui  se  joindroit  aux  ga^ïes»  du-corps, 
aux  autres  troupes  du  roi  et  à nous , nous 
mettroit  à 1 abri  des  malheurs  que  l’on  re- 
doutoit.  Apres  de  longues  et  sérieuses  ré- 
flexions , jl  lut  décidé  que  la  municipalité' 
seroit  requise  de  demander  au  roi  un  secours 
. de  îooo  hommes. 

M.  le  comte  d’Estaing  se  rendit  avec  les 
officiers  auprès  d’elle  , et  le  réquisitoire  de 
la  garde  nationale  fut  adopté  , sous  condi- 
tion  que  la  lettre  de  M.  de  la  Fayette  seroit 
déposée  et  annexée  au  registre  de  la  muni- 
cipalité. 

M.  le  comte  d’Estaing  observa  qu’il  seroit 
dangereux'  pour  son  auteur  de  la  faire  con- 
noîire , persistant  à vouloir  une  lettre  qui 
autorisât  sa  démarche.  Il  proposa  d’aller  à 
M.  de  Saint-Priest  , ministre  , et  d’avoir  da 
lui  une  lettre  qui  pût  remplacer  celle  de 
M.  de  la  Fayette. 

M.  Clause  , président , ayant  consenti,  le 
mpdele  fut  fait  sur  le  champ,  agréé  par  la 
municipalité  et  porté  au  ministre  , qui  l’ap- 
prouva , et  le  revêtit-  de  sa  signature.  La 
municipalité  ayant  ce  qu’elle  desiroit  fit  la 
demande  au  roi*  - ~ 
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Le  lendemain  à Tordmaîre,  M.  le  comte 
d’Estaing  nous  fait  part  du  dessein  où  il  est 
d'aller  à Paris , malgré  le  danger  éminent 
qu'il  y auroit  pour  sa  personne  , si  la  cause 
de  son  voyage  étoit  connue  par  les  gardes- 
françoises,  pour  s'aboucher  avec  M.  de  la 
Fayette. 

Le  plus  grand  nombre  des  ofEciersle  pfîe 
avec  instance  de  rester  à Versailles.  Lorsque 
ce  fut  à moi  de  parler,  je  dis  : Mon  géné-* 
ral , si  j'étois  à votre  place  dans  une  affaire 
aussi  délicate , rien  ne  m'empécheroit  de 
partir  ; je  prendrois  seulement  la  précaution 
d’avoir  quelques  officiers  avec  moi.  Ce  fut  à 
qui  seroit  dé  ce  nombre.  Le  général  , sans 
rien  décider  , passe  dans  la  piece  voisine 
avec  quelques  officiers^  qui,  un  instant  après,  - 
nous  apprennent  que  le  général  cede  aux 
instances  qui  lui  ont  été  faites  ; qu'en  coi^- 
séquence  il  n'ira  pas  à Paris. 

M.  le  comte  d'Estaing  paroît , on  Fap- 
plaudit.  Ensuite  il  fut  fait  au  comité  militaire 
une  motion  tendante  à consulter  leS'  com- 
pagnies arrivées  du  régiment , et  à së  pro- 
curer leurs  vœux  par  écrit  ; et  malgré  quel- 
ques personnes  qui  prétendoient  que  les  ar- 
rêtés des  états-majors  et  de  la  municipalité 
dispenspient  de  cette  formalité  , elle  fut 
adoptée. 

Les  raisons  qui  déterminèrent  à prendre 
cette  derniere  précaution , furent  que)  le  17 
août  dernier , lorsqu'il  s'étoit  agi  de  faire 
entrer  deux  cents  chasseurs  des  Trois-E vê- 
chés  dans  la  ville  municipalité  iï,'ayant 
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prévenu  nî  par  affiche  ni  autrement  îa  bour- 
geoisie, lorsque  le  détachement  se  présenta, 
il  fut  refusé  aux  portes , fut  obligé  de  pâs^ 
ser  la  nuit  darts  les  cours  du  château  de 
Trianon , et  le  lendemain  i5oo  hommes  de 
la  garde  nationale  se  mirent  sous  les  armes; 
pour  aller  au-dévant  d^eux,  et  les  introduire* 
Le  lendemain , dit  ce  capitaine  , diaprés  les 
procès-verbaux  de  leur  Compagnie  , neuf  se 
trouvèrent  pour,  et  huit  Contre  Fadmission, 

Je présidois  rassemblée;  et  comme  c’étoit 
le  surlendemain  qu'il  devoit  entrer,  j'or- 
donnai que  les  compagnies  qui  ii'àvoiënt  pas 
encore  manifesté  leurs  intentions  se  rassem- 
blassent sur  le  champ,  et  que  les  procès-ver- 
baux fussent  remis  dans  le  jour.  Dix  - huit 
se  trouvèrent  opposaîls , et  cinq  seulement 
, favorables  aux  dispositions  déjà  faites.  Ainsi 
de  quarante  - deux  compagnies  , vingt  - huit 
refusèrent  de  recevoir  le  régiment  de  Flan- 
dres. ; 

Le  , les  capitaines  ont  ordre  de  repré- 
senter aux  compagnies  de  quelle  importance 
il  étoit  que  la  nouvelle  troupe  entrât  y et 
M.  le  comte  d'Estaing  prend  toutes  les  me- 
sures à cet  effet,  sans  en  communiquer  avec 
Tétat-major.  Je  lui  en  fis  des  reprochés  par 
écrit  ; il  a bien  voulu  me  répondre  de  la 
même  maniéré.  Les  pièces  sont  entre  mes 
mains. 

Enfin,  le  a3,  notre  général  annonce  que 
le  régiment  est  aux  portes  de  la  ville , et 
q^ue  Te  roi  a demandé  la  liste  des  officiers 
de  la  garde  nationale  qui  iront  au-devant 

' . avec 
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'=®i«“andant.  II  jjart  eh  disant  ceà 

tes”  Tt  P^^écede  îe  cor! 

^ menus  - plaisirs,  où  l’on 

hatTond?”^  ”“  de  rassemblée 

M.  le  comte  d’Estaing  écrivit  âiissi-  tôt 
S n nom  en  tete  d’une  feuille  de  papier 
blanc  et  mv.ta  chacun  à imiter  son  Lem! 
ÿe  et  a donner  amsi  au  roi  un  témoignage 

de  sa  volonté  et  de  son  respect;  ^ ^ 

Sur  1 observation  faite  par  uri  officier  qüë 
donner  à sa  majesté  une  liste  partielîë^cë 
seroit  compromettre  ceux  que  fabsence’  ou 

'ôf,  S r.  ' “ l"’,  “ P“<>î*  eniffol,  “ 
roit,  M.  le  commandant  general  a fini  en 

isant  que  tous  les  officiers  (jùi  étoiènt  alors 
dans  Versailles  l’èiit  accompagné. 

ré5  apprend  due  le 

ëtlTrr^^r^*'^'  î^^t*icliement  de  la  gardé 
et  M.  tjdmet  , president  de  la  municipalité 
se  rendent  à pied  hors  des  barrierL  ; lel 
prdes-du-coiqis  bottés  se  promenoient  sur 
ravenue  de  Paris.  La  troime  arrivante  .si 
conduite  sur  la  place  d’armes,  vient  prêter 
le  serinent  entre  les  mains  de  la  muhicipa- 
lite,  en  pre^ence  des  officiers  de  la  ga'dé 
nationale.  Elle  àfnenoit  avec  elle  deux 
pecps  de  canon , des  caisses , des  barrîls  dé 
poudre  pesant  chacun  cinq  cents  livrés , un 

¥ citasse,  un  de  ini- 
• i environ  six  iniUé  neuf  cent  quatre-: 

Q 
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vingt  dix  cartonclies  toutes  faîtes  , outï^ 
celles  dont  les  gibernes  étoient  garnies. 

Le  a4,  le  roi  écrivit,  de  sa  main  pro|>re,  une 
lettre  pleine  d’expressions  de  bonté  ^ pour 
remercier  la  garde  nationale  d avoir  reçu  le 
régiment  de  Flandres. 

Le  2.8  , MM.  les  gardes-du- corps  invitent 
nominativement  quelques  - uns  de  au 

repas  qui  devoit  se  donner  le  jeudi.  Ueyd, 
Ton  parle  de  changement  de  cocardes.  ^ 

Le  20,  les  lieutenans-colonels  sont  pré- 
sentés à la  reine  , qui  leur  annonce  qu  elle 
fait  présent  d’un  drapeau  à chacun. 

Le  3o  , les  drapeaux  sont  bénis  ; la  muni-^ 
cipalité  donne  un  dîner  à l’archevêque  de 
Paris  , aux  ministres  , aux  généraux  et  gar- 
des nationales  , enfin  à des  oFhcùers  de  tous 


les  corps; 
saaités  de 
de  lafamil 


’étois  de  ce  nombre.  On  porta  les 
a nation  ,'^du  roi  , de  la  reine  et 
cur  icx  .a  .x..xle  royale  , etc.  Tout  s y passa  avec 
dionité.  Le  premier  octobre  , invitation  par 
nm’  MM.  de  la  garde  du  roi.  Le  prix  au  dîner 
fut  arrêté  avec  le  sieur  de  Charle  , traiteur, 
t)our  le  nombre  de  210  convives  , a raison 
26  livres  par  tête  , et  ce , non  compris  le 
vin  , les  liqueurs  , les  glaces  et  les  bougies. 
Ôn  se  rend  du  sallon  d’Hercule  , heu  du 
rendez-vous,  à là  salle  de  1 opéra  oh  il  de- 
voit avoir  lieu.  An  second  service  , on  porta 
quatre  santés , celle  du  roi , de^la  reine,  de 
monseisneur  le  dauphin  , et  de  la  famille 
royale.  La  santé  de  la  nation  fut  proposée  ; 
mais  les  gardes-du- corps  la  rejetterent. 
reine  , après  avoir  paru  dans  la  salle  avec  la 
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roi  et  monseigneur  le  dauphin , fit , en  por- 
tant ce  prince  dans  ses  bras , le  tour  de  1à 
tal>!e  au  milieu  des  applaudissemens  les  plus 
Viis , et  des  acclamations  les  plus  brillantes. 
La  cour  se  retira  après  avoir  accepté  les 
santés  offertes  par  les  gardes-du  • corps  , les 
grenadiers  de  Flandres  , les  suisses  , les 
chasseurs  des  Trois-Évêcliés , car  on  a.voit 
admis  à 1 entremêts  les  soldats  de  tous  les 
régimens . 

Bientôt  la  fête  , qui  jusques-là  n’avoit  été 
animee  que  par  une  gaitë , un  peu  libre  il 
est  vrai , mais  encore  décente  , se  changea 
en  une  orgie  complette  : le  vin  échauffe  les 
lëî;es  : la  musique  du  régiment  de  Flandres 
et  celle  des  gardes-du- corps  exécutent  dif- 
férens  airs  propres  à exalter  les  esprits  : O 
IxLC/iarct  l O mon  roi!  C’est  la  marche  des 
Houlans  clans  Iphigénie  ; on  sonne  lachàrge  ; 
les  convives  , chancelant  , escaladent  le^ 
«ieges , et  donnent  iin  -spectacle  dégoûtant 
^ct  horrible.  Dans  un  moment  d’ivresse  opi 
lâche  les  propos  les  plus  indécens  ; la  cocarde 
.nationale  est  proscrite  et  remplacée  par  la 
cocarde  blanche  ([ue  plusieurs  capitaines  de 
la  garde  nationale  s’empressent  d’adopter. 

Cependant  i’on  s’étoit  porté  en  foule  à la 
cour;  les  gardes,  les  différens 
olnciers  , les  * olclats  se  iivroient,  dans  la  cour 
de  marbre  , à des  excès  de  folie  dont  on  ne 
trouve  d’exemple  que  dans  les  récits  fabuleux 
,de  l’ancienne  chevalerie.  M',  de  Persevàl 
aide-de-çamp  de  M.  le  comte  d’Estaing  , es^ 
.calada  le  balcon  de  rappartemeiit  de  Louis 

C Z 


( ) 

XIV,  s’empara  des  postes  des  gardes,^  el 
's’écria  ; ils  sont  à nous;  désormais  que  l’on 
ïious  appelle  gardes  royales  , et  que  cliacuil 
se  pare  de  la  cocarde  blanche.  Plusieurs 
personnes  y applaudissent,  en  1 imitant. 

^ Un  grenadier  de  Flandres  arrive  par  la 
même  porte  et  au  même  balcon  ; M.  de 
Perseval  le  décori^  d’une  croix  de  Limbourg 

qu’il  porte.  , 

Le  tumulte  devint  tel , que  1 alarme  se  ré- 
pand dans  la  ville  ; quelques  gardes  éloignés 
envoient  pour  s’instruire  d’un  événement 
qui  inquiété  les  citoyens.  La  sentinelle  gar- 
dant lés  drapeaux  chez  moi  m’instruisit  des 
craintes  du  peuple.  Je  montai  sur  le  champ 
à cheval , suivi  de  mon  aide-de-camp.  Je 
montai  au  château  , d ou  je  ne  tardai^ pas  a 
'descendre  lorsque  je  vis  que  ce  n’étoit  que 
la  fin  d’une  orgie.  Je  m’empressai  de  répan- 
dre dans  la  ville  qu’il  n’existoit  aucun  dan- 
ger ; et  j’e,us  la  satisfaction  de  revoir  mes 
concitoyens  calmés,  regagner  tranquillement 

leux  demeure.  , 

' Le  lendemain,  M.  le  comte  d Estaing  vient 
chez  moi  , et  me  témoigne  du  regret  que  je 
n’aie  pas  été  invité.  Mon  générai , lui  re- 
j)ôndis-je,,on  parle  fort  mal  de  la  journée 
d’hier,  et  il  est  quelques  particularités  qui 
affligent-et  qui  inquiètent  les  bons  citoyens. 
— i^ourmoi,  répliqua  le  général,  je  me  suis 
retiré  au  café. 

Ce  même  jour  une  députation  de  la  garde 
nationale  va  porter  aux  pieds  de  la  reine 
notre  respect  et  notre  reconnoissance  di» 
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cadeau  qu’elle  nous  a fait  ; Sa  Majesté  nous 
satisfaction  en  ces  termes  : je 
sms  fort  aise  d’avoir  donne  des  ‘drapeaux  A 
la  garde  nationale  de  Versailles.  La  nation 
et  Larmée  doivent  être  attachées  au  roi  / 
comme  nous  le  sommes  nous-mêmes.  J’ai 
ete  enchantée  de  la  journée  du  jeudi. 

C’est  do7iç  à tort  , euconclut  M.  d’Es- 
tQ.mg,  que  quelq^es-^ns  en  sont  formalisés. 

Au  nouveau  repas  qui  doit  être  donné  Iq 
samedi  3 octobre , le  général  fait  savoir  quq 
Cinq  fusiliers  de  chacune  des  compagniesi 
peuvent  y assister.  ' 

M.  Rataud  ^ de  la  compagnie  dé  la  Jouare. 
3n  ayant  derriande  s’il  de  voit  y aller . je  l’ert' 
détournai,  ainsique  M.  Guard  des  Cotés  de  la 
compagnie  l’Ailier;  et  je  m’applaudis  fort 
du  conseil  que  j’avpis  donné  quand  j’appris, 
que  . mdecençe  la  plus  marquée  avoit  été 
l ame  de  la  fête , et  quedes  gardes  nationale^ 
s en  etoient  retirés  avec  indignation. 

A cette  seconde  fête , tous  les  gardes-du-^ 
corps  se  réconcilièrent  avec  M.  le  duc  dq 
uiche  ; il  fut  décoré  de  4 bandoulières  en 
signe  de  réconciliation.  * 

Le  4,  la  municipalité  donne  trois  pièces  dq 
vm  pour  les  soldats  de  Flandres.  M.  le  comtq 
d Estaing  invite  notre  corps  à faire  les  hon- 
neins  : le  général  , rétat-major  du  régiment 
de  -blandres.,  partie  de  nos  officiers  s’y  trou- 
ae  passa  dan^  le  plus  grand 

Le,  mêmejour,  en  dînantlavec  le  général 
®.t  M-  Bertlugr  ^ çUez. M,.  Bulin , je  demand® 
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et  j’obtfens  de  m’ahsenter  trois  jours  pour 
vacquer  aux  affaires  de  mon  commerce  que 
j’avois  négligé  depuis  six  semaines.  Le  soir, 
je  vais  au  château  pour  avoir  une  audience 
de  M.  Necker,  à la  sortie  du  conseil.  Arrivé 
dans  la  galerie,  j’apperçois  trois  dames  dont 
deux  se  nommoient  Taboureaii  et  de  Ville- 
P atout  , distribuant , de  concert  avec  phi-^ 
sieurs  abbés , des  cocardes  blanches  : con-- 
servez- la  bien  , disoit-on  à ceux  qui  éh;  rece- 
voient , c* est  la  seule  bonne;,  la  triomphante  y 
ces  dames  exige  oient  le  serment  de  fidelité, 
et  donn oient  leurs  mains  à baiser  aux  réci- 
piendaires. J’ai  vu  distribuer  nombp  de  ces 
cocardes  pendant  une  heure  que q ai  resté 
seul  ; après  quoi  je  fus  joint  par  le  cheva- 

lier Desroches  , major  de  bataillon  ; nous 
en  vîmes  une  à nos  pieds,  en  nous  prome- 
nant. VI . Desroclies  la  ramassa  , en  disant  \je 
he  suis  pas  riche  ^ en  ajoutant  iiii  peu  de 
bleu  à celle-ciy  elle  desdendra  uniforme:\Aen- 
tôt  après,  nous  passâmes  dansrappartement 
de  i’OEü-de-  Eœiif , oii  nous  trouvâmes  M.  Va- 
rin  fils  , garde  nationale  , portant  une  co- 
carde blanche  : je  l’invite  tout  haut  a la 
quitter  ; il  me  répond  que  le  jeudi  premier 
octobre  les  gardes-dn- corps  la  lui  avoient 
fait  prendre  .en  assurant  qu’elle  étoit  plus 
agréable  à la  cour  , et  qu  il  a cede  d autant 
plus  facilement  à leurs  instances  , que  son 
pere  possédé  pluiesurs  charges  chez  le  roi  , 
ü ajoute  qu’il  n’a  fait  que  suivre  l’exemple 
des  officiers  qui  F avoient  reçue  , qui  1 ont 
adoptée  avec  plaisir,  au  repas  de  l’opéra.  Je 


n’ens  pas  de  peine  à le  convaincre  de  ses 
torts  ; et  bientôt  il  reparut  avec  la  cocarde 
nationale.  - 

Le  conseil  fini  , M.  Nec^Ler  sort  ^ et  je  le 
suis.  Un  grouppe  assez  considérable  entou« 
roit  sur  le  passageles  dames  Taboure.au  ^ qui 
idans  le  moment  recevoient,  de  nouveaux  pra. 
sélites  à genoux  , le  serment  de  fidélité,  et 
leur  présentoient  leurs  mains  ,,  pour  qu’ils  y 
missent  le  sceau  d’un  attachement  invio- 
lable . 

Il  est  bien  étonnant , dis-je  , que  Ton  sè 
permette  de  tenir  une  telle  conduite  chez 
Je  roi  ; ou  la  couleur  des  cocardes  tombera 
sous  huit  jours , ou  tout  est  perdu.  Aussi- 
tôt un  chevalier  de  Saint-Louis , qu’on  ni’a 
dit  depuis  se  nommer  M.  Cartonz:ieres  ^ 
gendre  de  la  dame  pinery , bouquetière  de 
la  reine , me  dit  ; c^est  tépée  à la  main,  que 
vous  me  ferez  raison  de  ce  propos.  Je  ré- 
pondis : nous  serons  deux  , en  suivant  tou- 
|ours  le  ministre,  qui,  prêt  d’entrer  dans 
sa  chaise  , voulut  bien  m’accorder  l’entre- 
vue que  je  soMicîtois  ; alors  le  sieur  Carton- 
zieres  me  dit  : nous  irons  avant  ^ derrière  le 
cavalier  Berlin  ^ vuider  ce  différend  \ non  , 
lui  dis-je  3 tout-à-V  heure  ^ sur  la  place  r atta- 
ques^ si  tu  l’oses:  autrement  ne  crois  pas  que 
aille  lâchement  me  mesurer  avec  un  homme 
né  pour  la  destruction  des  citoyens  , tandis 
que  moi , je  ne  sais  que  la  conserver. 

Nous  arrivons  vers  l’hôtel  ; je  me  dispose 
à entrer.  Le  sieur  éîartonaieres  insiste  pour 
que  nous  descendions  plus  loin  ; le  service 
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la  veille  pour  lequel  je  me  rendoîs  àuprèa 
du  ministre , me  fait  loi  ; j’entre  par  la  même 
porte  I L’audience  finie,  je  rp.e  retire  avec  M. 
Parat , négociant , que  je  trouvai  avec  le  mi- 
nistre. M.  Cartonzieres  vient  à moi , me  réi- 
téré le  défi  d’aller  à la  piece  d’eau  des  Suisses  . , 
ifo/i  lui  dis-je  , c^est  ici  qu  il  faut  ^ vil- glay, 
fiateur  y que  je  mleæpose  à me  mesurer  aveç^ 
tpi,.  Suivant  usage  y tires  ton  épée , et  le  plus- 
adroit  poignardera  ÏÏ  autre  Un  ami  du  sieur 
Cartonzieres,  comme  lui  chevalier  de  Saint 
iouis,  se  joignit  à iVÏ.  Arabe,  et  ils  empê- 
chèrent un  combat  qni  auroit  pu  donner  le 
signal  et  lever  l’etendard  de  la  discorde. 

Le  à l’assemblée  présidée  par  M.  Ber- 
thier  ^ je  parle  dte  ce  qui  m’étoit  arrivé  la 
veille^  et  de  1^  fermetation  où  etoient  les  es- 
prits ^ depuis  le  lundi  précédent.  Je  demande 
que  uos  deux  cominandans  soient  invités  à 
se  rendre  sur  le-champ,  parmi  nous  , et  que 
l’on  propose  au  général  de  faire  uioriter  à clie^. 
val  les  gardes-  *u-corps  , et  de  leur  fa.ire  prê- 
ter,entre  les  mains  de  la  muncipalité,  lenou^L 
veau  serment  prescrit  par  l’assemblée  natio- 
nale, et  de  leur  donner  la  cocarde  que  noùs^ 
portions.  Plusieurs  capitaines , anciens  gaiv. 
des  du  roi  , rejettent  vivement  ma  proposi- 
tion : ils  disent  que  c’est  bien  mal  cpnnoître. 
le  corps  que  dé  penser  qu’ils  se  rendent  à nos 
désirs.  Und’eux,M.  le  chevalier  de  Baumont, 
me  dit  : monsieur , vous  ne  connoissez  pas  fa 
force  de  ce  corps  : j y aj  servi  %%  ans  , et  ja- 
mais U ne  se  soumettra  à ce  que  vous  de- 
mandez.  |/^se;mbl4e  u^^donale  pourroit  \e% 
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plus  grands  dangers  , si  vous  persistiez  dans 
votre  motion.  Rien  ne  m’étonne:  j’insiste  en 
disant  qn’ii  nous  est  plus  avantageux  de 
connoître  les  troupes  qui  se  sont  tenues  aux 
décrets  de  l’assemblée  nationale  , que  de 
craindre  sans  cesse  un  corps  qui  peut  nous 
écraser,  et  je  renouvelle  ma  motion.  M. 
Bertliier  y apporte  des  obstacles  : il  prétend 
que  si  elle  a lieu  , elle  peut  être  le  signal  d’u- 
ne guerre  ciyiie.  Je  cede  , en  observant  que 
l’on  priera  M.le  comte  d’Estaing  de  se  rendre 
le  lendemain  au  comité  , afin  de  statuer  sur 
ce  projet  qui  me  sembloit  de  la  plus  grande 
importance.  Je  rentre  chez  moi  à deux  lieu- 
res  , et  je  me  dispose  à profiter  du  congé  que 
j’avois  obtenu  : j’allois  partir;  on  me  dit  qu’un  ^ 
peuplenombreux  arrive  de  Paris , je  fais  de- 
feler  les  chevaux  qui  étoient  à ma  voiture  , 
et  j’attends  l’ordre  du  général  ; inquiet  dte  ne 
pas  le  recevoir , j’envoye  chez  lui  : il  ne  s’y 
trouva  pas.  MM.  de  Robac  , de  Roui  aine  , 
Trou  vert , Pelletier,  et  d’autres  capitaines  de 
ma  division  me  demandent  des  hommes  ; je 
leur  dis  , que  je  n^en  ai  point , mais  qu’ils 
doivent  rassembler  leurs  compagnies  et  se 
tenir  prêt  devant  leurs  maisons. 

Des  hommes  armés  de  piques  arrivèrent, 
Je  monte  à cheval  pour  me  rendre  au  châ^ 
teau.  Je  rencontre  en  chemin,  et  auprès  du 
régiment  de  Flandres , déjà  rangé  en  bataille 
^vec  lesgardes-du-corps  et  les  dragon s;,notre 
commandant  en  second , M.  de  Beauhar- 
nois  ; je  le  prie  de  rne  donner  des  ordres , il 
$’y  refose^  en  me  disant  qu’il  n’en  ^ point, 
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reçu , qu’il  n’en  donnera  point , et  qu’il  ne 
sait  où  est  lé  général. 

Je  vais  aux  compagnies  de  ma  division  , 
je  leur  communique  la  réponse  de  notre  com- 
mandant en  second  J et  je  les  exhorte  à se 
completter  et  à se  former  en  ligne  sur  l’ave- 
nue de  Saint  Cloud.  ^ 

Je  retourne  a la  place  d’armes  où  je  re- 
trouve M.  de  Beauharnois  ; je  demande  de 
nouveau  des  ordres  ; il  refuse  encore  de  m’en 
donner  ; je  lui  dis  qu’en  l’absence  du  général 
c’étoit  à lui  à commander.  Voyant  que  ma 
représentation  étoit  sans  effet  , j’ordonne 
aux  compagnies  de  se  rendre  au  corps-de- 
garde  principal , et  fus  à celui  des  gardes- 
franc  oises  ; plusieurs  y étoient  déjà , je  les 
range  en  bata:îlle , et  je  cours  arrêter  quel- 
qu’autres  compagnies  qui  se  portoient  sur 
î’axenue;  je  les  fait  rejoindre  le  corps  de 
la  troupe.  C’est  dans  cet  intervalle  que  lé 
sieur  Bunon , soldat  de  la  garde  nationale  de 
Paris , non  soldé,  compagnie  de  Ruelle , est 
arrêté  par  un  grouppe  de  femmes  , qui  veu- 
lent remmener  chez  le  roi  avec  elles  ; les 

fardes-du-corps  s’opposent  à leur  passage  , et 
I.  de  Savonniere  s’attache  particuliérement 
à ce  sieur  B îmoii , le  poursuit  avec  trois  gar- 
des, en  le  frappant  de  coups  de  sabre. 

Ce  malheureux  se  voyant  assailli  par  le 
nombre,  tire  son  épie , qui  lui  sert  à parer 
les  coups  qu’on  lui  porte,  f h an  ^ fort  \ s’é- 
crient les  gardes  du  roi , c^est  un  parement 
blanc  de  Paris  ). 

Malgré  les  instances  de  la  gardé  de  V ersail- 
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les  , il  est  forcé  de  se  réfugier  dans  nne  des 
"barraques  attenantes  au  clmteau  ; 
national  le  voyant  succomber,  tira  un  coup 
de  fusil,  et  cassa  le  bras  à M.  de  la  Vauniere. 

Il  m’a  été  dit,  dans  le  temps,  que  ce  garde 
étoit  de  la  èompagnie  Reiey  de , quartier  saint- 
Louis.  M.  de  Montesquioü  et  ses  camara- 
des lâchent  alors  leur  proie , vont  au  secours 
de  leur  chef  qu’ils  remmènent,  et  Bunon  es 
ïenluàla  vie  ; U l’eût  perdue,  sans  doute,  en 
sortant  de  la  barraque  où  il  s etoit  sauve  , et 
dont  il  avoit  effrayé  la  maitresfe  , en  la  rue- 
naçant  qu’il  alloit  la  faire  egorger  ; il  etoit 
alors  quatre  heures  et  demie  de  relevee  ; c est 
le  premier  acte  hostile  entre  les  deux  corps  , 
les  gardes-du-corps  couroient  ça  et  la,  e 
«abroient  les  uns  et  les  autres.  _ 

Dans  ces  entrefaites , et  sur  les  trois  heu- 
res de  relevée  , M.  d’Estaing  faisou  assem- 
bler la  municipalité  et  en  obtenoit  un  pou- 
voir dont  ii  a fait  voir  l’original  a M.  Eeri  ot, 
alors  lieutenant  de  la  garde  nationale  , et 
auiourd’hui  officier  municipal,  au  i3  octobre, 
dernier , et  signé  de  cinq  ou  six  officiers  mu- 
nicipaux , et  conçu  en  ces  termes  ; _ 

ce  D’anrès  L’exposé  ait  par  M.  le  comte  à Es- 
taing,  qit'nn  grand  nombre  d’hommes  et  de 
femmes  armés, anlvoient  de  Paris,  qne  le  roi 
et  la  famille  royale  pourroient  erre  en  dan- 
f.r  la  municipalité  de  Versailles  autorise 
M.  le  coirite  d’Estaing  à accompagner  le  roi 
dans  sa  retraite  , et  à ne  rien  négliger  pour 
le  ramener  à Versailles  le  plutôt  possible». 
Cet  ordre  autorisoit  de  plus  a tenter  toute» 
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les  voies  de  conciliation ^ et  de  repousser , 
s il  le  falloit , la  force  parla  force  ; j’ai  appris 
depuis,  que  cette  piece  originale  n’étoit  pas 
enregistrée  à la  municipalité.  En  effet,  qu£id 
elle  eut  cormoissance  cfe  la  lettre  de  M.  d’Es- 
taing^  elle  envoya  M,  Clause  au  comité  mi- 
litaire pour  conférer  avec  nous  ; et  sur  le 
champ  nous  fîmes  vers  eile  une  députation, 
de  laquelle^  étoit  M.  Dubreton , capitaine  , 
qui  a assuré  que , les  vérifications  faites  en 
piesence  de  la  députation,  ce  pouvoir  ne  se 
trou  voit  pas  sur  les  registres. 

Arrivées  au  corps  de  garde  des  gardes-ffan-. 
ç Dises  , les  compagnies  représentoient  qu'el-- 
les  n avoient  point  de  cartouches  : j’apper-r 
cois  pour  la  première  fois  M.  Berthier.L’aprésr 
dîner  , M.  Berthier  , à qui  je  demandai  des  or^ 
des,  ne  voulut  pas  m’en  donner  , sur  le  pré- 
texte que  le  commandant  général  ne  vouloit 
pas  en  donner  ; j’expose  à ce  major  général 
que  nous  n’avions  point  de  munition  : M.  dq 
laTontiniere,  chargé  de  la  garde  de  l’artille^ 
rie  , me  répond  et  m’affirme  avec  M.  Berthier 
qu’il  en  existe.  Peu  confiant  dans  cette  asser- 
tion  , je  sollicite  l’ouverture  du  magasin  , 
j’en  fais  moi-même  la  visite , et  je  ne  trouve 
rien  ; je  fais  part  aux  compagnies  que  nous 
çtions  dans  une  fâcheuse  position  , et  les 
invite  a croire  qu’elles  ne  seront  pas  rédui-s 
tes  à manquer  de  cartouches. 

M***,  aide-major,  arrivé  à la  tête  des 
gardes,  je  demande  au  chef  ce  que  la  garde 
nationale  doit  espérer;  j’ajoute  que  le  peuple 
trotLYC  en  danger,  et.  que  fort  desire  savoir 
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<îômmènt  on  doit  les  regarder.  Ün  d’enx  me 
répond  i nous  otiblions  le  traitement  fait  aurt 
des  nôtres  , et  nous  ne  sommes  animés  quô 
du  désir  de  vivre  en  bonne  intelligence  ; 
ils  ne  commettront  aucune  iniquité. 

Je  lui  donite  la  même  assurance  au  nom 
de  la  garde  nationale  , et  je  le  prie  de  faire 
remonter  sa  troupe  jplüs  liaüt  par  la  grille  , 
afin  de  dégager  lentrée  de  notre  corps-de* 
garde  ; Cé  qui  fut  exécuté^  sur  le  champ. 
Après  avoir  rendu  compte  à ma  troupe  dé 
ma  démarche  , je  fus  au  régiment  de  Flan- 
dres ; les  officiers  m’entoürent , et  me  don^ 
nent  leur  parole  que  jamais  ils  n’ont  eu  in- 
tention de  faire  de  mal  aux  l)ourgeois.  Les 
soldats  me  le  jurèrent  unanimement  ; et  pouf 
exprimer  mieux  leurs  sentimens , ils  dé- 
livrent à des  détachemens  de  nos  compa-^ 
gnies  une  assez  grande  quantité  de  leurs  car-^ 
touches.  C’étoit  un  gage  assez  certain  du  dé^ 
Vouement  du  régiment  de  Flandres.  Je  cours 
en  faire  part  à mes  camarades  y et  je  m in- 
forme du  nombre  , des  forces  et  des  hommes 
armés  de  canons  posés  devant  l’assemblée 
nationale.  Personne  n’ayant  pu  me  repon- 
dre, je  vais  à eux,  accompagné  de  mon  aide- 
de-camp,  et  de  l’aide-major  dont  j’ai  parlé 
ci-dessus.  A peine  anivé,  je  fus  annoncé  ; 
je  demande  à être  introduit  sans  escorte  * 
je  descends  seul  de  cheval , et  je  dis  aux 
officiers  qui  m’accompagnoient  de  rester 
aux  gardes  avancées.  L’on  me  place  , pour 
m’entendre  , à la  bouche  des  Canons  t 
les  mèches  étoient  allumées»  Je  crie 


haute  VOIX  : htonué  de  vous  voir  en  cet 
équipage  ^ on  m’envoie  vous  demander 
quel  sujet  vous  amene  , ce  que  vous  de- 
sirez. Un  cri  general  me  répond  : Du  pain  , 
et  la  fin  dé  nos  affaires. Nous  subvîendroi^s 
à vos  plus  pressans  besoins  ; mais  nous  ne 
pouvons,  leur  dis-je , vous  permettre  de  vous 
répandre  dans  la  ville  avec  vos  armes  ; un 
mallieur , s’il  arrivoit , troubleroit  la  tran- 
quillité du  royaume  que  nous  devons  tous 
respecter.  Je  réponds  donc  que  vous  ne  dé- 
passerez pas  le  poste  que  vous  occupez , et 
je  vais  travailler  à ce  qu’il  vous  soit  cé;ivré 
suffisamment  de  pain.  Combien  eles-vous  ? 
— Six  cents.  — Autant  de  livres  de  pain 
suffiront-elles  ? — Oui. 

Je  partois  pour  remplir  ma  promesse  ; les 
hommes  de  la  troupe  viennent  à moi  avec 
fureur , et  prétendent  que  c’est  pour  les 
trahir  que  je  me  suis  informé  de  leur  nom- 
bre. Iis  me  demandent  mon  ncm  , mon 
état  et  ma  demeure  , et  la  conduite  que 
je  tiendrai  avec  eux.  Un  approche,  et  se  pro- 
met caution  de  ma  loyauté.  Un  autre,  qui 
travailioit  chez  le  sieur  le  Comte  , assure  que 
je  suis  le  meilleur  citoyen  de  la  ville,  qu’on 
peut  prendre  confiance  en  ma  parole. 

Cette  troupe , dont  il  commandoit  un  déta- 
chement , le  charge  de  m’accompagner  pour 
veiller  au  prompt  effet.  Je  l’accepfe  avec  un 
de  ses  camarades,  mais  je  me  relnse  au  de- 
sir  que  l’on  me  témoigne  de  me  faire  escorter 
par  24  fusiliers.  Je  fais  de  nouvelles  ins- 
tances pour  la  tranquillité  ; je  remonte  à 
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cheval.  Les  députés  de  la  troupe  s’emparent 
de  la  bride  et  me  conduisent  à la  municipa- 
lité. Je  fais  à ces  messieurs  le  tableau  tou- 
chant des  hommes  qui  m’envoient  demander 
600  livres  de  pain.  J’observe  que  le  serment 
de  ne  point  entrer  pendant  la  nuit  n’a  ete 
prêté  et  reçu  qu’à  ces  conditions.  M.  de 
Montgaran/qui  étoit  chargé  des  subsistances, 
observe  qu’il  ne  peut  disposer  d’une  aussi 
grande  quantité  de  pain.  M,  Clause  ordonne 
ces  transports , pour  les  engager  à ne  pas 
fondre  sur  Versailles.  Un  autre  observe  que 
la  distribution  sera  embarrassante  , le  paie- 
ment et  le  transport  difficiles.  J’offre  deux 
chevaux,  un  domestique,  de  l’argent  pour 

Er  , et  je  me  charge  de  faire  exécuter 
re.  J’ajoute  qu’il  n’est  pas  sans  danger 
de  refuser  à ces  malheureux  un  secours  qui 
leur  est  indispensable. 

M.  de  Montgaran  prend  de  nouveau  la 
parole  , et  dit  que  le  seul  sacrifice  que  l’on 
puisse  faire  , dans  ce  moment , est  de  me 
donner  deux  tonnes  de  ris.  On  fait  sortir 
mes  deux  aidcs-de- camp  et  les  deux  dépu- 
tés , et  l’on  va  aux  voix.  La  motion  pour  dé- 
livrer du  ris  obtient  neuf  voix  ; celle  pour 
des  secours  de  pain  en  nature , mon  suffrage 
compris  , en  obtient  sept. 

On  fait  rentrer  la  députation  ; la  munici- 
palité rend  son  décret , et  en  niême-  temps 
elle  me  charge  de  la  triste  commission  de 
«avoir  si  la  troupe  veut  que  le  ris  soit  cuit  ou 
crû.  En  ce  moment  on  vient  m’apprendre 
que  les  gardes-du-corps  et  la  garde  natio- 
nale se  sont  fusillés.  Je  fais  reconduire  en 
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hiêniiB-temps  les  députes  par  mon  aîde-de- 
caïuD  y en  ordonnant  de  leur  délivrer  tout  lé 
pain  qui  etoit  chez  moi  , et  dé  dire  que  la 
circonstance  étoit  trop  malheureuse  pour 
qu’on  puisse  parvenir  au  camp  des  Parisiens 
dont  on  devine  facilement  le  vœii. 

Il  s’acquitta  avec  beaucoup  d’empressement 
de  la  mission  délicate  dont  il  s’éloit  chargée 
On  me  renvoie, avec  les  deuxmêmes  députés^ 
le  ris  qu’ils  étoient  allés  proposer.  La  muni- 
cipalité éloit  déjà  descendue  , et  le  sieur  Tôt 
arrive  avec  un  pacjuet  qui  contenoit  une  let- 
tre pour  M.  le  Cointre.  Elle  étoit  conçue  en. 
ces  termes  : 

. L’assemblée  nationale  laisse  M.  le  Cointré 
iîiaître  de  faire  ce  qu’il  jugera  convenable 
poiii  la  tranquillités  A Versailles^  le  5 octo- 
bre 1789  s 

J’apprends  qüe  M.  le  Comte  d’Ëstaîng 
paru  un  instant,  pour  renvoyer  les  compa- 
gnies ; oii  me  dit  aussi  qu’il  avoit  essuyé  des 
reproches  assez  vifs  de  l’abandon  où  il  les 
avoit  laissées.  Plusieurs  compagnies  exécu-!- 
terent  l’ordre  et  le  traité  qu’ils  avoient  reçus 
du  général  ; mais  le  plus  grand  nombre , 
prévoyant  que  les  gardes-dmcorps  resteroient 
sur  la  place  d’armes  , annoncèrent  qu’ils  né 
partiroient  qu’après  les  avoir  vu  défiler. 
L’ordre  en  fut  donc  donné  , et  ils  pren  oient 
le  chemin  de  leur  hôtel  , lorsqu’un  d’eux, 
seul  de  tous  qui  fût  sans  manteau, à là  queue 
de  i^esçadron,ciont  il  se  sépara  de  la  distance 
de  2.0  pas  , tira  sur  la  garde  nationale  uri 
lîoup  de  pistolet  dont  la  balle  contusionna 
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la  joue  du  sieur  rAllemant,  officier  de  la 
Oômpagnie  divers.  Les  esprits  déjà  échauf- 
fés par  les  gardes- du-corps , ce  deriiîer  mit 
le  comble  au  mécontentement , et  quelques 
gardes  nationaux , armés  de  fusils  àargés  , 
ripostèrent  aux  gardes-du-corps , dont  Fa- 
vant-garde  fit  un  feu  roulant  sur  nous  ; com- 
me lès  gardes-du-corps  se  retirèrent,  nous 
en  fûmes  quittes  pour  quelques  habits  et  un 
cheval  des  gardes  du  roi  tué  ; un  autre  eut  la 
jambe  cassée.  ^ . 

La  garde  nationale,  qui  venoit  de  ^courir 
les  plus  grands  dangers  , étant  bien  sûre  du 
retour  de  ses  ennemis , ( car  on  né-  peut  plus  ' 
donner  d’autre  non!  aux  gârdes  du  roi) 
manda,  de  nouveau  des  munitions.  Sur  le 
refus  de  M.  de  la  Tontiniére  , M.  de  Eury  , 
certain  qu’il  n’en  exist oit  pas  a la  tête,  et 
que  s’il  ne  donnoit  à notre  troupe  de  quoi  se 
dcfendre  , la  peur  de  perdre  la  vie  , l’artille- 
rie,  qui  précédemment  m’avoit  assuré  de 
n’avoir  ni  poudre  ni  balle  ,ellè  m’avoitmême 
offert  un  magasin,  a délivré  une  demi-tonne 
de  chacune  de  ces  munitions  ; peu  rassurée 
sur  les  suites  de  cette  affaire  qui  pouvoit  de- 
venir tres-sanglante,  déterminée  àfaire  une  dé- 
fense  vigoureuse,  elle  charge  les  canons.  Bien-  ' 
tôt  ils  .sont  braqués;  arrivé  asses  tôt,  j’ap- 
prouve qu’on  se  prépare  à la  résistance,  mais 
je  défends  que  l’artillerie  sorte  de  Fesplana- 
de , comme  quelques-uns  se  le  proposoient  ; 
le  capitaine  de  la  compagnie  d^artillerie  étoit 
à la  recherche  du  comte  ci  Estaing  qui  ne  se 
trouva  pas.  Cependant  le  garde-du-coi*ps , 
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M,  de  Moncbeton , de  la  compagnie  Ecossor- 
se , dont  le  clieval  venoit  d’être  tué  , étoit 
tombé  dans  les  mains  des  femmes  de  Paris 
et  couroit  de  grands  risques  ; M.  de  la  Baleze 
et  M.  Raisiget  en  sont  informés  ; ils  partent 
ayec  un  détachement  de  la  compagnie  et  par- 
. viennent  à le  sauver  en  assurant  les  femmes 
qu’il  va  être  jugé  sur  le  champ  par  un  conseil 
de  guerre  ; on  f emmene  à la  caserne,  les  se- 
cours lui  sont  prodigués  , il  reste  jusqu’au 
lendemain. 

. L’inquiétude  où  nous  jettoit  l’abandon  de 
nos  trois  chefs  supérieurs  est  extrême.  Les 
oflîciers  restés  à la  caserne  s’assemblent  dans 
la  chambre  du  capitaine  commandant  et 
sortent  pour  délibérer  si  nous  nous  en  don- 
nerions d’autres  ; il  fut  arrêté  que  si  le  len- 
demain ils  ne  paroissoicnt  pas , nous  pren- 
drions  un  parti  doiivenable  air^  oircon stan- 
ces. Du  nombre  de  ces  officiers  étoit  M.  Ro- 
cbel,  major,  d’Autrôy  et  de  Baleine.  L’aide- 
de-camp  me  rejoint  et  me  remet  les  pou- 
voirs que  la  municipalité  m’àvoit  confiés  pour 
remettre  à son  suisse.  Mais  les  hommes  à 
qui  on  promettoit  de  procurer  dés  vivres  , 
voyant  qu’on  ne  leur  teiioit  pas  parole,  se 
crurent  dégagés  du  serment  qu’ils  m’avoient 
fait  de  rester  campés  dans  l’avenue  de  Paris, 
et  se  répandirent  dans  la  ville  en  grand  nom- 
bre auquel  des  femmes  étoient  jointes  ; ils  se 
réfugièrent  à la  caserne  pour  y passer  la  nuit  ; 
la  faim  étoit  telle  que  le  cheval  mort  dans  le 
combat  lut  rôti  à moitié  et  mangé. 

Après  les  avoir  engagés  à la  tranquillité  et 
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à la  paix  > après  avoir  invité  notre  troupe-de 
donner  tous  les  secours  possibles  à ces  mal- 
heureux, je  fus  au  château  dans  la  cour  des 
ministres  où  une  partie  des  gardes-^du-corps, 
après  avpir  fait  la  tentative  de  passer  par  la 
rue  de  Sceaux  pour  regagner  les  rangs, 
abandonnèrent  bientôt  ce  dessein  , d’après 
l’avis  donné  par  un  citoyen,  que  la  garde 
nationale  avoit  suffisaniment  de  munitions  *, 
et  étoit  rangée  en  bataille  avec  le  régiment 
des  Suisses.  Les  autres  étaient  sur  la  terrasse, 
li  se  sauve  auprès  d eux  un  autre  commandant 
erLsecojid.,  M.deGouvernay  a qui  je  témoigné 
ma  surprise , me  répond  qu’il  passe  du  côté 
des  gardes-du-corps,  etqu  il  restera  avec  eux. 
Après  avoir  exprimé  mon  ressentiment  je 
retourne  à la  caserne  ; en  ce  moinent  lés 
voitures  de  la  reine  se  présentent  à da^-grllle 
du  dragon  j le  suisse  se  dispos  oit  a l’ouvrir 
Çoüf  lés  laisser  sortir,  mais  la  seiTt^nelIe 
^|:pnnée  monde  appelle  le  commandant 
sort  ; le  plqueur^^ditpùèla 
^rqiue^  e3t  dans  sa  voiture  et  qu  elle  Vénî  àller 
A ces  momens  'de  trçuËle  il 

^eroiidahgereuæ  pour  SaJMaJesté  de  quitter 
Je  çhateau  , me  dit  le  commandant  ; nous 
pffrçns  de  reeonduire  la  reme  à son  appor- 
te ijiejit  ^ niais  nous  ne  pouvons  prendre  Jïtr 
q.qtiS  de  la  laisser  sortir  do  lù,  ville  y le  piquétir 
1 officier  refuse  , et  les  .voitures  ren- 
.trent  sans  escorte  aux  écuries.  La  dame  'Wii- 
baut  , première  femme-de-chambre^  de  ia 
^eihe  , etoit , dit-op  , partie  en  avant  .dans 
le  çâi rosse  ciè  sa,  majesté  qu’elle  représen^ 
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toit.  On  a remarqué  qne  les  gens  de  la  reinô 
étoient  en  habits  bourgeois.  L’autre  voiture, 
chargée  de  malles  et  d’une  vache  , étant 
remise  au  corps-de  garde  par  une  patrouille 
qui  avoit  empêché  qu’elle  ne  sortît , je  m’in- 
forme à qui  elle  est  ; j’apprends  qu’elle  ap- 
partient à M.  de  Saint-Priest»  Je  dis  y - elle 
ne  doit  pas  sortir. 

Je  défends  qu’on  eii  fasse  la  visite , et  tout 
ce  qu’^elle  contient  ne  court  aucun  risque  ; je 
la  fais  gàrdéf  par  deux  fusiliers.  Le  lendemain 
'au  soir, elle  a été  remise  sans  dommage.  Un 
détachement  'de  garde  nationale  étoit  rangé 
sur  la  place  d’armeS.  Je  vais  à JV^.  le  duô 
d’Auniont  qui  le  cômmandoit  ; ce  seigneut 
tne  prodigue  , et  reçoit  de  moi  lès  assuran- 
ces de  la  fraternité  la  plus  complettè.  Il  prô- 
mêt  de  faire  rester  sa  troupe  sous  les  armés 
jusqu’à  l’arrivée  dé  M.  lé  marquis  de  là. 
Fayette.  Je  continue  ma  ronde. 

^ J’apprends  bientôt  que  le  corps  de  l’arméè 
est  aux  portes  de  la  ville  ; je  vais  au-devant 
avec  M . de  B ale  ve  et  M'.  de'  Manaret  ^ mon 
. aide-dê-camp . M • de  la  Fay ede  dtdit:  à là 
te  te,, et  M.  de  Goiivernay  racconrpagnôit. 
Enfin  , j’obtiens  de  lui  ce  que  j’avois  solli- 
cité ; je  demande  un  Ordre"  : je  réçoià’céîùî 
d’avertir  mes  camarades  de  l’arrivée"  de  la 
garde  parisienne , et  de  les  recevoir  avec  dis- 
tinction. Les  portes  du  corps-de-gardè  s’oü- 
vrént  ; la  garde  de  Paris  se  répand  dans  la 
caserne.  Quelle  fut  ma  surprise  quand  je 
\ïsi  six  tonnes  de  poudre  et  plus  de  quatre 
mille  cartouches  prêtes  à recevoir  la  poudre. 
On  travaille  à déplacer  ces  munitions  ; Vor- 
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dre  dé  M.  de  Gonvernay  lui-même  est  d’a- 
mener les  canons, 

. M.  de  la  Fayette  se  rend  auprès  du  roi  ; la 
garde* parisienne  s’empare  des  postes  du  cliâ-. 
teau.  En  achevant  ma  ronde  , j’apprends 
qu’un  garde-du-corps  du  roi  , compagnie  de, 
Eiuxçm  bourg , s’est  réfugié  au  corps-de-garde . 
siii*  l’avenue  de  Paris.  Le  sieur  Balence,  com- 
mandant du  Poste  et  les  gardes  à ses,  ordres, 
l’ont  accueilli , lui  ont  donné  à souper  , et. 
l’ont  fait  cond:uire  à l’iioteLavec  un  chapeau 
bourgeois.  Un  procès-verbal  paraphé  de  moi, 
Qt  déposé  aux  archives  de  la  garde  nationale,^ 
atteste  ce  fait.  ^ 

Voyant  que  tout  étoit  tranquille  , et  ayant 
appris  que  M.  de  la  Fayette  étoit  retiré  à 
riiôtel  de  Noailles. , je  rentre  > chezt  moi  à 
deux  heures  du  matin. 

M.  Jouanne  , capitaine  ;.M.  Richard  , of-  , 
Scier  d’une  autre-garde,  et  moi,  je  donne, 
selon  leur  désir , au  tambour  de  leur  compa-v 
gnie^  l’ordre  dé  publier,  en  mon  nom  , une 
invitation  aux  hal^tans  de  Versailles  de  faire 
l’accneil  le  plus  fraternel  à la  garde  pari- 
sienne , même  de  la  traiter  individuelle- 
ment. ... 

J’ai  eu  la  satisfaction  de  voir  nos  vdeux 
exaucés  à l’envi  par  les  citoyens  de  toutes 
les  classes.  Je  donne  avis  à M.  de  Nouet  , 
mon  collègue , du  parti  que  j’ai  pris , et  je 
l’invite  à en  agir  de  même-  dan&le  quartier 
qu’il  habite.  ^ 

A huit  heures  , je  monte  à la  place  d’ar-^ 
mes,  et  j’a,pprends  avec  horreur  les  événe- 
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niens  du  matifl.  On  me  dit  que  plusieurs 
plersonnes  ont  été  massacrées  ; que  ce  qui  à 
occasionné  la  première  violence,  est  un  coup 
de  fusil  tiré  du  haut  de  l’escàlier  de  marbre, 
qui  a fait  partir  le  crâne  d'un  jeune  homme 
qui  étoit  au  pied;  que  le  peuple  irrité  de 
ce  meurtre  avoit  traîné  ce  cadavre  au  milieu 
de  la  cour  de  Marbre , en  criant  vengeance , 
et  disant  qu’il  sacrifieroit  les  gardes-àu-corps 
dessus'. 

^ M.  Gondran,  capitaine  de  la  garde  pari- 
sienne , ayant  été  le  témoin  oculaire  de 
tous  ces  désordres , s^étant  porté  à la  tête  de 
toute  sa  compagnie,  pour  les  réprimer,  m’en 
a remis  une  note  ; mais  elle  est  égarée  : ainsi 
on  peut  recourir  ù ces  officiers  pour  avoir 
a ce  sujet  des  renseign eraens. 

M.  Bensaje  , sergent-major,  m'a  rapporté 
un  fait  qu’il  ne  doit  pas  laisser  ignorer.  ^ 

Le  sieut  Curtet , fusilier  de  la  garde  na- 
tionale de  Paris  , compagnie  de  Mauri , dis- 
trict de  Saint-Jean  , arrive  avec  sa  compa- 
gnie  le  5 au  soir.  Etant  sorti  sans  armes  le 
lendemain  à cinq  heures  du  matin,  il  est  ren- 
contré dans  la  cour  des  Ministres  par  un 
garde-du'Corps  , qui  lui  porta  un  coup  de 
couteau,  Curtet  oubliant  celui  qu'il  a reçu  , 
oubliant  qu’il  a reçu  une  blessure  mortelle  , 
se  jette  sur  son  ennemi , lui  arrache  son 
couteau,  et  alloit  sans  doute  en  tirer  ven- 
geance, lorsque  le  peuple  , bientôt  informé, 
accourt  ; une  partie  emporte  le  garde  pari- 
sién,  l'autre  immole  le  garde-du-corps  à sa 
fureur , lui  coupe  la  tête.  C’est  la 'première- 
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qui  ait  été  mis©  au  bout  d’une  piquer, 

M.  Curtet  a été  transporté  cliest  M..  Du-' 
parc , procureur  au  bailliage. 

Il  existe  encore  dans  nos  arcliivGS  une?" 
piece  authentique  paraphée  de-  moi  , qui  at- 
teste cet  affreux  événement. 

A neuf  heures  je  me  rends  au  château  y 
rencontre  M.  de  la  Fayette  à qui  je  demande 
des  ordres.  Ce  général  ne  m’en  ayant  don- 
né aucuns  , je  preUfds  un  fort  détachement 
j’invite  mon  collègue  d’en  faire  autant , et 
nous  allom  chercher  nos  drapeaux, 
r Lorsqu’ils  sont  sur  la  place  d’armes  , j’en- 
voye  aux  appartemens  du  roi  40  hommes  de- 
là compagnie  Jouanne.  Le  général  , M.  delà 
Fayette  , m’avoitfait  demander  par  le  capi- 
taine Yvert , qui  étoit  èntrd  au  service  queL' 


ques  instans  avant. 

Après  se  passe  cette  scene  attendrissante  ^ 
dont  je  ne  donnerai  pas  de  detail,  parce 
que  je  ne  la  cannois  , comme  tout  le  m on- 
de ,,  que  par  le  rapport  qui  m’en  a été* 

fait.  . ^ 

Les  gardes  du  corps  firent  retraite  ou  ila 
avoient  passé  la  nuit.  Ils  se  confondent  par- 
mi les  soldats  avec  lesquels  ils  changent  de- 
chapeaux.  ^ ^ 

La  paix  que  le  roi  venoit  dé  signer  Fe- 
tablissoit  de  plus  en  plus  ; et  bientôt  la  cour 
se  rend  au  vœn  de  la  capitale , et*  laisse  en 
quittant  Versailles  , les  malheureux  habitans 
livrés  au  désespoir  le  plus  affreux  , et  le  len^  ' 
demain'  la  perte  que  nous  avions  faite  n’em- 
pêcha pas  que  l’on  n’indisposât  le  roi  contre 
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nous,  et  que  l’on  n’osât  nous  accuser  d'avoîr 
l€»s  prenuers  tiré  sur  les  gardes  et  de  les 
avoir  assassinés. 

Le  8 octobre  ,,  je  demande  au  comité  , en 
presence  de  xMM.  les  officiers  de  la  garde 
nationale  de  Paris,  que  M.  le  comte  d’Fs- 
taing  soit  invité  de  se  rendre  à l’assemblée' 
suivante,  pour  y exposer  les  raisons  qui  l’ont 
lait  nous  abandonner,  dans  des  momens  aussi 
critiques.  Une  lettre  de  lui  est  reçue,  et  l’on 
arreté  qu  elle  seraim.primée.  La  garde  natio- 
nale voyant  avec  peine  que  la  calomnie  s’obs-. 
Une  a la  perdre  et  à la  déshonorer  . , décide 
qu  11  sera  lait  un  exposé  de  notre  conduite,  - 
Leux  capitaines  sont  nommés  avec  moi  pour. 

SSrir  pouvoirs  en  sont 

^ M.  le  prince  de  Poix,  informé  de  céqui. 
s est  passe , vient  chez  moi  m’engager  à gar- 
der un  süence  qui  plaira  d’autant  plus  au  roi 
que  sa  majesté  verroit  avec  peine  que  l’on, 
écrivit  contre  ses  gardes.^ 

Je  réponds  au  prince  que  l’honneur  de 
tous  les  François  est  également  cher  au  roi ,‘ 
et  que  notre  justification  ne  peut  que  lui 
etre  agréable, 

M.  le  prince  de  Poix  insiste  pour  qu’on 
XI  écrive  pas  : je  hii  promets  , en  lui  donnant 
rna  parole  ^ que  nous  ne  sortirons  pas  d’une 
JMSte  modération. 

M.  le  comte  d Estaing  mé  lait  dire  par  son 
aide  de  camp^^  M;.  de  Perséval  , qu’il  est  loin 
m en  vouloir  de  la  demande  que  l ’avois 
^i^e  contre  Irî  ; ilme  :^it  assurer  qu’il  re/ 


fSLvàe  oOTïime  un^  bon  citoyen  , et  m’engage 
lui  conserver  mon  estime. 

Le  même  jour  un  détachement  de  la  garde 
parisienne  criii  étoit  resté  à Versailles  , fait 
la  plus  grande  sensation  dans  la  ville  : Tin- 
quiétude  qu’en  conçoit  la  municipalité  me 
déterjuine^à  écrire  à M.  de  la  Fayette  pour  le 
prier  de  nous  rendre  Jes  deux  pièces  de  ca- 
non que  le  régiment  de  Flandres  nous  avoit 
amenées  , et  que  pat*  méprise  on  avoit  conr 
duites  jusqu’à  Paris.  M*  de  Gouvçrnay  en  a 
écrit  aussi  de  son  côté. 

Chargé,  avec  M.  le  lieutenant,  de  la  porter 
aussitôt,  avant  de  me  mettre  en  roiite  je  le 
priai  de  m’açcompagner  chez  M.  le  comte 
d’Estaing  que  je  désirois  devoir.  Nous  nous 
y -rendons  ; à notre  arrivée , à peine  suis- je 
entré  , qu’il  m’embrasse  et  me  demande  la 
cpntinuatipn  de  mon  estime  et  de  mon  ami- 
tié. M.  le  comte, lui  réponàis-ÿe, vous Jbrcerez 
par  votre  aménité  les  Jiommes  à vous  aimer  ^ 
mais  depuis  la journée  du  ^ ,je  ne  puis  vous 
accorder  la  même  estime.  Il  me  répondit  : Le 
salut  du  roi  y de  la  reine  et  de  la  Jumille 
rgyale  ^ j^avois  tout  à ménager  ^ je  désire- 
rois  avoir  le  temp^  de  vous  entretenir  sur  ces 
détails  ^j  e vous  prouverais  que je  n^  ai  jamais  . 
cessé  de  mériter  votre  conjiance  d tous*^ 

' J e lui  représente  et  lui  dis , n’est-il  pas  visible 
p^r  Tordre  que  vous  aviez  pris  de  la  munici- 
palité que  votre  résolution  étoit  de  nous 
abandonner  et  d’enimener  le  roi  ? Alors  il 
me  montra  l’original  de  Tordre  , il  étoit  con- 
çu , autant  que  je  me  le  rappelle  dans  les  ter- 
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mes  que  f"ai  transcrits  pins  liant  ; yp  lul  &h^ 
serve  enfîn  qne  par  sa  lettre  ïl  incnîpe  grié*' 
^ vement  rassemblée  nationale , lorsqu’il  dit’r 
Ce  ne  sont  pas  des  consolations  dont  des  [rens' 
tels  que  vous  ont  besoin  ^ ïl  faut  les  servir; 
c^est  ce  qu^  on  nd  a vu  faire  dans  le  même' 
temps  ^devant  les fusils  qui  tiroientsùr  lesga 
des-du-corps . Je  conjurois  de  tirerplutôt  sur 
moi  J paiee  que  me  tuant  ^ ce  seroit  moins 
contraire  aux  intérêts  du peuple  que  la  colere 
. aveuglait . Or  , M.  le  comte  ^ vous  saviez 
qn’avant  qnela  garde  nationale  tirât,  il  y eut 
des  coups  de  pistolets  tirés  par  les  gardes  duL 
roi  ; M.  le  comte  d’Estaing  me  répond  : Je' 
sais  qu  il  a été  tiré  deux  coups  de  pistolets 
du  côté  oh  était  V arriéré- garde  des  gardes- 
du-corps , mais  je  ne  puis  croire  quxls  aient 
été  tirés  sur  eux , An  moins,  M.  le  comte,  lui 
dis-je  , vous  eussiez  du,  en  écrivant  des  faits^ 
dire  ce  qui  vient  à décharge  comme  ce  qui 
est  a charge,  sans  vous  rendre  l’accusateur 
d’un  corps  que  vous  comman^z , après  cela 
juçez  si  la  garde  nationale  a tort  de  parortre 
mécontenté. 

Nous  quittons  M.  le  comte  d'Estaing  , 
nous  allons  à Tliôtel-de-ville  , nous  remet- 
tons à M.  le  marquis  de  la  Fayette  nosrdépê^ 
ches.  Le  généra.1  nous  ajourna  a son  hôtel  à 
cinq  heures  du  soir  ; arrivés , nous  deman  - 
dons audience , on  répond  qu’il  n’en  a pas 
été  question  , je  m’adresse  au  général  , il 
laisse  appercevoir  de  l’adhésion  à notre  de- 
mande à messieurs  les  représentàns  de  la 
commune  auxquels  il  en  fera  part , il  assure* 
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Zii’îl  répondra  par  la  voix  de  M.  le  comte  de 
rouvernay  qui  reste  à Paris  ; le  général  ren- 
troit  dans  son  cabinet  , M.  de  Gouverna^ 
vient  à moi , et  nous  dit  qu’il  fait  un  mémoi- 
re justificatif  depuis  huit  jours  ; M.  de  Gou- 
vernay  me  surprit  d’autant  plus  que  j’étois 
porteur  de  ses  pouvoirs  et  de  ceux  dè  l’état- 
major  pour  réfuter  différons  bruits  mal  fon- 
dés , desquels  on  vouioit  faire  résulter  que  le  - 
lundi  soir  5 octobre , c’étoit  la  garde  natio- 
nale qui  avoit  comm  encé  à tirer  sur  les  gardes- 
du-corps , et  abandonné  la  garde  du  roi;  ma 
réponse  ayant  occasionné  une  discussion  as- 
sez vive , M.  de  la  Fayette  présent  pendant 
une  partie  du  temps  qu’elle  a duré,  transcrit 
d’accord  avec  M.  Clair ot  la  pétition  ,et  le  len- 
demain 14  j’en  ai  donné  lecture  au  comité  , 
elle  a été  remise  sûr  le  bureau  , on  a témoi- 
gné le  plus  grand  désir  de  savoir  ce  qu’auroit 
à répondre  M.  de  Gôùvernày  ; la  lecture 
faite  d’une  lettre  de  lui  qui  annonce  sa  dé- 
mission , malgré  cela  plusieurs  membres  vou- 
loient  encore  qu’il  parût  pour  rendre  compte 
de  sa  conduitè. 

Le  16,  M.  le  comte  d’Estaiiig  envoie  sa 
démission  : je  joins  ici  l’extrait  de  cette  let- 
tre quia  été  remise  le  même  jour , parce  que 
quoique  cette  lettre  ait  été  imprimée , il  ne 
m’én  est  resté  qu’un  exemplaire'. 

Plusieurs  compagnies  expriment  leurs 
vœux  par  écrit , à l’effet  que  M.  le  comte 
d’Estaing  soit  entendu. 

Le  19  , M.  Berthier , major  général , m’é- 
crit qu’il  desiroit  pouvoir  me  parier  le  matin 
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avant  mon  départ  ; il  vient  m’engager  à vou- 
loir bien  mettre  en  délibéré  ma  motioii 
contre  M.  de  Gouvernay  que  j’avois  retirée, 
la  veille , et  de  me  contenter  de  sa.  démis- 
sion. Je  promets  à M.  Be^thier  une  réponse 
ostensible  dans  le  jo-ur  avant  mon  départ; 
je  fais  nia  lettre , et  prie  M.  Harague , lieu- 
tenant de  la  compagnie  Pellier , de  la  remet- 
tre au  comité , afin  qu’elle  y soit  lue.  Le  but 
de  cette  lettre  étoit  que  de  Gouyeriiay 
en  usât  avec  moi  comme  en  usa  M,.  le  comte 
d’Estaing.  La  lecture  de  cette  lettre  a été 
faite  sans  réclamation  sur  son  contenu  : la 
demande  que  je  faisois  à M.  de  Gouvernay 
n’a  pas  eu  de  suite , parce  que  M.  de  Gou- 
yernay  n’ayant  plus  de  commandement,  j.’ai. 
cru  ne  devoir  Jpoint  insister  ; et  que  d’un 
autre  côté'  le  parti  dévoué  aux  gardes-dur 
corps  a suscité  affaires  sur  affaires. , afin  de 
lasser  ma  patience , et  vaincre  celle  que  je 
mettois  à rétablir  l’iionneur  de  la  garde  na-r 
tionale. 

P our  dévoiler  tous  mes  débats  aujourd’hui 
avec  ceux  de  la  garde  nationale  qui  m’é- 
toient  opposés  par  différentes  actions  du  3o 
novembre  , il  ne  falloit  pas  moins  qu’une  loi 
impérieuse  comme  celle  qui  m’est  faite,  pour 
relever  et  prévenir  les  faits  ci-dessus  trans- 
crits , ainsi  que  la  conversation  de  M.  de  la 
Fayette  avec  M.  de  Gouvernay , chez  M.  de 
la  Fayette^que  je  transcris  ici,  d’après  l’arrêté 
que  j’en  ai  fait  dans  le  temps  avec  M.  Per- 
rot, qu’il  a signé  avec  moi,  et  qu’il  garde 
dans  ses  mains  comme  piece  de  conyictiou 
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qui  doit  me  rester,  et  que  je  voils  prie  de  pa* 
raplier.  Alors  M.  de  Gouvernay  se  rappro- 
chant de  MM.  les  gardes-du- corps  , au  sujet 
du  mémoire  justisficatif  que  nous  nous  oc- 
cupions de  faire  , pour  détruire  les  inculpa- 
tions fausses  qui  étoient  faites  à la  garde  na- 
tionale de  Versailles  , d’avoir  fusillé  les  pre- 
miers , il  nous  a prié  et  exhorté  de  n’en  rien 
fairé.  Nous  lui  avons  répondu  que  notre  mé- 
moire seroit  simple  ainsi  que’ vrai  ; mais  qu’il 
étoit  impossible  qüe  des 'citoyens  qui , lors 
de  la  journée  dti  5 , livrés  à eux  - mêmes  , 
sans  commandant^  sans  chef , sans  ordre, 
ne  savoientquel  parti  prendre,  eussent  encore  . 
la  douleur  de  se  voir  accuser. 

Qüe  loin  de  les  protéger , désirant  dé  les  ' 
instruire,  il  sembloit  ne  les  avoir  abandonnés 
que  pour  avoir  l’occasion  de  se  réunir  con- 
tre eux.  Ne  répondis-je  pas  à Ces  calomnies 
que  la  lettre  de  M.  le  comte  d’Estaing  ne 
jüstifioit  que  trop  cette  présomption , dans 
rendroit  oh  il  dit  : ce  ce  n’est  pas  des  conso- 
)>  lations  , messieurs,  dont  des  gens  tels  que 
\ » vous  ont  besoin  ; il  faut  les  servir  : c’est  ce 
» qu’on  ni’a  vu  faire , lorsque  me  mettant 
»>  devant  les  fufils  qui  tiroiént  sur  les  gardes- 
» du-corps , je  conjurois  de  tirer  plutôt  sur 
» moi,  parce  que  me  tuer  seroit  moins  con- 
?>  traire  aux  intérêts  de  ceux  que  la  colere 
aveugloitw.  Alors  nous  avons  fait  remar- 
quer à M.  de  Gouvernay  que  cette  partie  de 
la  lettre  de  M.  le  conite  d’Estaing  étoit  d’au- 
tant plus  repréhensible  , que  sur  la. remarque 
que  nous  venions  d’en  faire  le  matin  à lui- 
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meate  , H étoît  convenu  que  deux  couds  de 
pistolets  avoicnt  été  tirés  du  côté  des^^ar- 

teiie  , mais  qu  il  étoit  persuadé  qu’ils  étoient 
incapables  d’en  être  les  auteurs  ; sur  quorim^ 

rsirT’*"®- V ^ cô,t‘ 

mandant , il  auroit  du  au  moins  citer  les  Ikii-s 
avec  exactitude , et  non  en  supprÏÏer 
essentiels.  Aloi^  M.  de  GouJ^emay  pJerant 
3a  parole  avec  vivacité , dit  et  souiUque  S 
garde  nation^e  avoit  commencé  l’ansres- 
sion  sur  quomous  lui  avions  réparti  ou’il 
e oit  étonnant  que  des  cliels  qSi  avS 
abandonné  à elle- même  une  inforWe 
bourgeoisie  qui,  en  les  choisissant,  avokcm 

dés^istr?  moment  aussi 

désastreux  que  la  journée  du  5,  ne  sem- 

bloient  avoir  paru  un  instant  avec  eux  que 

pour  etre  contre  eux  et  leurs  apcusaS^  et 

insistant  contre  M.  de  Gouvernhy,  noS  n;us 

sommes  permis  de  lui  dire  i si  vom  avez 

.FoTs“su“/°T  “"*1®  où  cinq 

^ a place  d armes  , lorsque  nous  vous 
avons  demande  des  ordres  que  nous  avez- 
vous  repondu  ? Je  n’e?i  ai  point  '^ü  du  géné- 
J )e  ne  vous  en  donnerai  au'cuiis',  & de 
Oouvernay,  avouant  qu’il  s’ëtoit  ainsi *ex- 
^ P iqne  avec  nous , nous  nous  sommes  permis 

tb  l""-' 

mauaanteuahefnous  a atanJouné , quel 
e^it  votre,  dep^l  Celui  de  le  remuer; 
ue  çal,ner  nos  allarmes  , rétablir  nckre  cou- 
Jiançe,  \pus  n’en  avez  rien  fait  ^ et  yotre 
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•seule  gloire  aujourd’hui  est^  de  donner  de 
la  force  aux  fausses  imputations  qui  nous 
sont  laites. 

M , de  Gouvamay , insistant  sur  les  torts 
qu’il  imputoit  à la  garde  nationale  , nous  lui 
avons  dit  : M.  le  comte,  la  lettre  de  M.  le 
comte  d’JEstaifig.  a déchiré  le  voile  ; le  dé- 
part du  roi  étdit  lasolu  dès  la  matinée  du  5» 
Vous  avez  sans  doute  craint  de  trouverez 
nous  des  citoyens  trop  attachés  à la  personne 
du  roi  pour  Fabandonner  ; vous  avez  craint 
que  le  roi  voyant  notre  zele , ne  rétractât  un 
engagement  donné  peut-être  sur  des  terreurs 
paniques  qu’on  av@it  su  lui  inspirer  de  la  dé* 
fection de  nos  chefs.  Or^ monsieur , pouviez- 
vous  vousméconnoître,  lorsque  dans  la  cour 
des  ministres,  une  partie  des  gardes-du-Corps 
y étoient  en  bataille  ? Je  vous  demandai , îîï* 
le  çommandant  que  devons-nous  faire  r Vous 
m’avez  répondu  : monsieur  ^ je  passe  du  côté 
des  garcLes-du“  corps,  je  me  joins  "a  épx , je 
vous  ai  observe  que  quiconque  commande 
un  corps,  ne  doit  jamais  porter  les  armés 
conire  ce  corps , que  vous  deviez  rentrer 
chez  vous.  Alors  M,  de  Gouvefnay  répondit: 
oui  , monsieur  , je  Fai  dit , et  je  lé  répété  : il 
fall  oit  mieux  être  avec  des  hommes  qui  sussent 
se  badre  et  sabrer,  qu’avec  des  milices  indis- 
ciplinées. Alors  nous  lui  avons  réparti  : mon- 
sieur , lorsque  le  public  lira  d’un  côté  , Fen- 
droit  de  la  lettre  de  M-  d’Estairig  qui  lui  dit^ 
le  dernier  article  de  l’instruction  que  notre 
municipalité  m’a  donné  le  5 de  ce  mois  à 4 
lieures  après  midi,  me  prescrit  de  j^e  rien  né- 
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gllger  pour  ramener  le  roi  à Versailles  le  J^lu- 
tot  possible  , ii  verra  clairement  la  retraite 
du  roi  avec  nos  commandans  , la  cause  de 
leur  inaction  auprès  de  nous , celle  de  leurs 
réflexions  lorsqu’ils  ont  vu  que  tout  étdit 
prêt,  car  c’est  à Imstant  apres  celui  ôù 
vous  m’avéz  déclaré  que  vous  passiez  avec 
les  gardes-du-corps , que  les  voitures  de  la 
reine  se  sont  présentées  à la  porte  du  ï3ra- 
gon  pour  sortir  delà  ville  , entrer  dans  le 
parc.  Sans  doute  la  famille  royale  ^ péndant 
qu’une  partie  des  gardes-du-corps continuent 
de  rester  en  bataille  dans  la  cour  des  minis- 
tres, et  que  l’autre  est  déjà  en  bataille  dans  le 
parc  , n’attendoit  que  l’arrivée  des  voitures 
pour  partir  tous  ensemble.  Les  ordres  que  je 
TOUS  donnai  aux  difîérens  postes  de  ne  plus 
laisser  sortir  personîie  ont  été  exécutés  ; les 
voitures  se  sont  présentées , l’ouverture  des 
portes  a été  refusée , nonobstant  l’empressé- 
ment  du  Suisse  à les  ouvrir  , et  que  les 
écuyers  insistassent  à dire  que  la  reine  étoit 
dedans  , et  qu’elle  vouloit  allerà  Trianon.Le 
commandant  du  poste  répondit  avec  le  res- 
pect dû  a la  personne  dont  l’écuyer  emprun- 
toit  le  nom  : dans  un  moment  de  trouble 
comme  celui-ci , la  sûreté  de.  la  personne  de  ' 
la  reine  seroit  compromise  en  la  laissant  soir- 
tir  trop  vite.  Pourquoi  il  offrit  escorté  pour 
reconduire  les  voitures  à l’Iiôtel  des  écuries  , 
ce  qui  fut  fait.  Le  coup  manqué,  les  chevaux 
de  M.  le  comte  d’Estaing  sortent  du  parc  par 
Ja  même  grille  du  Dragon.  Nous  avons  ob- 
servé à M.  de  Gouyernay  que  lorsque  tous 

ces 


tes  faits  seroiënt  connus  par  là  voie  de  Tînl* 
pressian,  on  y auroit  joint  les  trames  les 
plus  coupables,  des  preuves  plus  compluttes 
de  Taggression  des  gardes- du-corps  ^ le  ser* 
vice  que  nombre  d’officiers  et  gardes  natio*** 
haies  aVoient  rendu  à plusieurs  d’entr’eux 
suivant  leur  certificat.  Le  public , le  roi  lui- 
inênie désabusé,  connoîtroit  que  les  infortu- 
nés sujets  de  Versailles  , toujours  fideles  ^ 
mais  abandonnés  , calomniés  pour  les  rendre 
odieux  à ses  yeux  et  à ceux  de  Tunivers  en- 
tier , méritoient  un  meilleur  sort  et  un  plus 
digne  chef*.  Alors  M.  de  Gouvernay  ne  së 
connoissant  plus  de  colerè  , nous  a dit  avec 
violence  : ^ ' 

Si  vous  faites  imp- imer  toutes  ces  choses^ 
vous  êtes  ruinés,  écràsés  , anéantis  ,ie  roi 
n’habitera  jamais  votre  ville  ; nous  obser- 
vons à Mi  Gouvernay  que  , ruinés  , perdus^ 
déshonorés,  notre  silence,  en  assurant  des  ca- 
lomnies, justifîeroit  les  auteurs  , nous  ren- 
droit  infâmes  aux  yeux  de  l’univers  ; qu’il 
suffît  d’être  ruinés  de  nos  Fortunes  et  de  nos 
personnes  ; que  nous  devons  laisser  à nos  en* 
fans  les  noms  de  victimes  infortunées , mais 
au  moins  sans  opprobre  i que  notre  parti 
est  pris  , que  notre  roi  j que  runivers  juge- 
ront, mais  après  nous  avoir  entendu  , et  non 
silr  les  délations  de  courtisans  intéressés  à 
notre  perte  , à notre  affaire  , pour  couvrir 
tiotre  ruine*  M.  de  Gouvernay  â ces  der- 
nières paroles  ne  se  possédant  plus  , nous 
dit  : je  vous  déclare  , messieurs  , que  votre 
Villeest  YOué^àf^sécration.  Eh  bien  î mon-: 
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eîenr  , perdus  , mmés  , dëvôuësà  l’o^robre 
îet  à l’infâmie,  qu’avons-nous  de  mieux  à 
faire  que  de  démasquer  les  auteurs  de  nos 
maux  ? peuvent-ils  se  permettre  de  nous  ini- 
terdire  toute  defense,  et/de  nous  déclarer  qu© 
notre  ville  est  vouée  à l’exécration  ? Nous 
vous  déclarons  donc  que  malgré  lanathême 
lancé  contre  nous  , et  dont  vous  vous  dites  le 
héros  , nous  dirons  toujours  la  vérité  ; nous 
la  préconiserons , 'et  rien  ne  sera  capable 
d’ébranler  notre  constance  ; et  sans  nous 
abandonner  n^us  - mêmes  , nous  garde- 
rons le  château , le  meilleur  des  rois , mai® 
trompé  ; nous  défendrons  nos  habitations  ^ 
et  nous  montrerons  à la  France  étonnée  de 
nos  malheurs , qu’il  existe  des  hommes  vrai- 
ment citoyens  et  dignes  d’un  meilleur  sort , 
dans  Versailles  ; je  vous  requiers  , monsieur, 
«Tann^er  à ces  présentes  toutesles  pièces  au 
nombre  de  trois  que  je  vous  ai  présentées  ci- 
devant,  après  qu’elles  seront  signées  et  pa- 
raphées , tant  par  vous  qu©  par  moi  qui  le^ 
certifie  véritables. 

Vous  m’avez  demandé  des  informations^ 
^par  rapport  aux  canons  qui  ont  été  ajnenés  à 
Versailles  en  juillet  dernier  , et  déposés  sur 
leur  affût  aux  écuries  de  la  reine.  J’ai  appris 
q^ele  nombre  étoit  de  six  pièces  , savoir  3 ' 

{)ieces  de  la  livres  de  balles  et  3 de  six 
ivres. 

Plus,  un  grand  nombre  de  voitures  char- 
-^ées  de  munitions  de  guerre.  J’ai  vu  moi- 
même  ces  canons,  mais  dans  le  tempsjen’y 
ai  pasporté  une  attention  scrupuleuse.  D’u^' 
Hutrc  côté  les  portes  des  écuries  étoient  fer- 


'(  67-) 

mées  ; lés  artilleurs  les  gardoient , et  empê 
choient  la  Gommunication  du  passage  qui 
se  fait  ordinairement  par  la  cour  de  ces  écu- 
ries. 

Les  personnes  dont  vous  pourriez  avoir 
des  connoissances  certaines  , sont  MM.  Va- 
lentin , piqueur  de  la  reine  , celui-là  même 
qui  précédoit  les  voitures  dans  la  nuit  du  5 
octobre  ; M.  de  la  Brete  , écuyer  coinman- 
danl  ^ de  qui  il  avoit  reçu  les  ordres  ; Réal\y 
cocher  de  la  reine  qui  conduisoit  le  premier 
carrosse  ; Dubois  ^ autre  cocher  dé  service 
a ces  mêmes  voitures;  Defoi ^ cocher;  Raiv- 
limonadier,  rue  de  la  Paroisse, près  les- 
dites  écuries.  Toutes  ces  personnes  étant  ha- 
bituellement dans  les  cours  où  étoient  ces  ca- 
nons , vous  instruiront  positivement  de  l’état 
de  ces  forces  : peut-être  même  , ayant  néces- 
sairement conversé  avec  les  auteurs  qui  cou* 
choient  aux  écuries^ ^pourroiént-ils  vous  ins- 
truîre  de  la  destination  de  ces  forces.  Vous 
pourriez  m^me  avoir  des  renseignemens pré- 
cis de  M.  Bochel , commis  au  bureau  de  la 

fuerre  qui  demeure  vis-à-vis  la  grande  porte 
es  écuries  y et  dont  les  croisées  du  deuxieme 
étage  qu’il  occupe, donnent  droit  danslacour, 
d’où  on  voit  absolument  tout  ce  qui  s Y 
passe  ; une  personne  me  témoigna  que  ce  lo- 
gement pourroitêtre  précieux  à là  patrie  ; si 
ceux  qui  ont  eu  des  emplois  auprès  de  M.  1q 
maréchal  de  Broglie  pouvoient  être  cîî- 
toyens  , ce  seroit  M.  Berthier,  fils  deM.  Ber- 
thier  , concierge  de  l’hôtel  de  la^  guerre  a 
Versailles  , aujourd'hui  notre  commandant 
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généra!  en  second  , nommé  le  14  Juin  der* 

.nier  aide-major  général  de  logis  de  cette  ar- 
mée, et  aide-de-camp  deM.  le  maréchal  de, 
Broglie  , pour  ce  service;  c est  à votre'pru-  . 
4ence.,  messieurs,  à décider  sous  quelijrap- 
port  vous  devrez  entendre  cet  officier  ; voilà 
messieurs , Fexposé  simple  et  exact  que  vous 
-avez  exigé  de  moi  de  tous  les  faits  qui  se  sont 

rissés  sous  mes  yeux  , et  qui  sont  parvenus 
ma  connoîssance  par  des  témoins  dignes 
de  foi  , et  d’après  les  pièces  dont  je  vous  ga^ 
raixlis  l’authenticité. 

Déclaration  du  sieur  MatenanU 

Messieurs  , en  exécution  des  ordres  que 
vous  m’avez  donnés,  par  votre  lettre  du  pré- 
sent mois  , je  vousfais  ma  déclaration  ainsi 
qu’il  suit. 

En  septembre  dernier  , M.  le  comte  d’Es- 
taing  , après  avoir  invité  MM.  les  officiers 
u’étoient  pas  au  moins  du  gradé  de  ca- 
pitaine à se  retirer  , ce  qui  fut  fait,  nous  en- 
gage à prêter  serment  sur  des  objets  de  la 
plus  haute  importance.  Le  serment  proféré  , 
il  nous  lit  une  lettre  de  M.  de  la  Fayette, par 
laquelle  ce  général  annonçoit  que  l’insubor- 
dination des  gardes  françoises  étoit  telle 
u’en  étoit  plus  le  maître  , il  craignoit 
qu’ils  ne  se  portassent  au  plus  grand  desor- 
dre. M.  le  comte  d’Estaing  part  de  cette 
lettre  pour  me  faire  sentir  de  la  nécessité  que 
Versailles  soit  renforcé  de  1200  hommes  au 
moins  d infanterie  ; cette  force  jointe  aye^ 
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celle  de  là  maison  et  de  notre,  mîlîcé  mettra 
notre  ville  à Tabri  de  toutes  incursions.  La 
crainte  que  plusieurs  capitaines  conçurent 
d^une  demande  de  troupes  réglées , après  les 
ëvénemens  du  mois  de  juillet , occasionna 
plusieurs  débats  entre  la  majorité  ; s’étant 
rendu  aux  raisons  du  général , on  députa  à la 
municipalité  ; M.  le  comte  d’Estaing  montra 
la  même  lettre  de  M.  de  la  Fayette  ; la  mu- 
nicipalité consentit  à se  prêter  à cette  de- 
mande , en  gardant  la  lettre  de  M.  de  la 
Fayette.  Le  général  craignant  que  la  publici- 
té de  cette  lettre  ne  fut  préjudiciable  à son 
auteur  , fit  la  motion  de  l’échanger  contre 
une  de  M.  deSaint-Priest , qui  seroit  commu- 
niquée parM.  le  comte  d’Estaing  à l’ordre  de- 
vant tout  le  régiment  ; on  dit  que  le  régiment 
de  Flandres  arrivoit.  Le  roilui  avoit  ordonné 
de  lui  donner  là  liste  des  officiers  qui  iroient 
au  - devant  de  ce  régiment  , le  général 
part  ; nous  le  suivons.  Le  lendemain  le  roi 
écrivit  une  lettre  de  sa  main  à M.  le  comte 
d’Estaing , pour  lui  témoigner  sa  satisfaction 
de  notre  conduite , quelques  j ours  après  plu- 
sieurs d’entre  nous  reçoivent  des  lettres  d’in- 
vitation de  messieurs  les  gardes-du-roide  se 
trouver  à un  repas  qu’ils  donnent  à la  salle 
de  l’opéra  ; ( je  n’ai  paslu  cette  lettre,  je  n’en 
connqis  les  détails  que  par  oui  dire  j,  c’est 
pourquoi  je  n’en  dis  ripn  ici  ) y dès  cet  ins- 
tant on  parloit  du  cliangement  de  cocarde*. 
Plusieurs  de  nos  officiers  avoientdéj  'i  ai  boré 
la  blanche.  Le  4 octobre  au  soir  j^encontr& 
M.  leCointre  lieutenant-colonel,  qui  étoit 
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^vccM,  Marat;  je  leur  dis  que  nombre  de 

personnes , de  braves  citoyens  se  plaignent 
que  MM.  les  gardes-du-corps  avoient  arra- 
ché et  foulé  aux  pieds  la  cocarde  nationale  , 
que  cependant  je  ne  croirai  cet  excès  qu’a-? 
près  l’avoir  vu.  Nous  piontons  à rœil-do* 
bœuf  ; mon  devoir  auprès  de  M.  le  Cte.  d’E^ 
taing  m’y  appelloit.  Je  croyois  le  trouver 
dans  les  appartemens  du  roi  ; en  consé-? 
quence  je  passai  dans  l’appartement  où  est  le^ 
lit  de  Louis  XIV  ; à peine  fus-je  entré  , que 
l’officier  des  gardes  du  roi  décoré  de  la 
croix  de  Saint-Louis  regarde  ma  cocarde  et, 
d’un  air  dédaigneux  , me  dit  : est-ce  bien  là 
la  cocarde  que  vous  adoptez  ? croyez  vous, 
que  la  majorité  de  votre  corps  pense  comme 
vous  ? Oui  certainement  je  le  croîs.  Il  ma 
regarde  alors  d’un  air  de  colere  et  de  mépris, 
et  je  Ijd  dis , il  est  indécent , monsieur , que 


vous  me  fassiez  cetté  question,  et  que  vous  te-5. 
niez  cette  conduite  envers  moi. 

Je  rentre  dans  l’œil-de-bœuf , j’y  rencon-^. 
tre  M.  de  la  Bélangerie , qui  avoit  a son  cha- 

Seau  une  cocarde  blanche  d’une  grosseur 
norme  ; il  me  dit  que  c’étoit  des  dames  qui 
l’avoient  attachée  à son  chapeau.  Je  le  quitte 
avec  indignation  ; je  passe  dans  la  grande 
galerie  je  fais  rencontre  de  trois  dames  qui 
viennent  à moi , me  disant  : vive  la  cocarde 
blanche  ! c’est  la  bonne,  et  elles  m’en  propo- 
sent une.  Je  me  retire  sans  leur  répondre,  me 
contentant  de  leur  e:^primer  le  mépris  de 
leur  proposition  par  un  coup-d’œil  d’indi- 
gnation., îî'^yant  point;  rençpntré 


comte  d^Estaîng,  je  vms  chez  lui;  5Ï  n*étoît' 
point  encore  arrivé.  Je  fais  le  signalement  ; 
ii  me  témoigne^  sa  surprise , et  m’observe 
que  le  grand  nombre  de  gardes-^du- corps  ne 
lui  permet  pas  d’espérer  qu’il  pourra  con- 
noître  celui  que  je  lui  désignai.  Le  lende-i 
main  , à Tordre  , M.  le  Cointre  rend  compte 
d’une  scene  qu’il  avoife  eue  par  rapport  aux 
cocardes  bîanclies,  et  demanda  que  M.  le 
comte  d’Estaing  fut  prié  de  se  rendre  , et 
qu’il  mandât  aux  gaFcles-du-corps  de  venit" 
à cheval  sur  la  place  d’armes  prêter  le  ser^ 
ment  à la  municipalité.  Noinbre  de  nos  ca* 
pitaines  , sur-tout  ceux  qui  ont  servi  dans  les 
gardes- dit- corps  , s’opposoient  à cette  mo« 
tion  du  iieutenant-colonel  *,  l’un  cVetix  lui 
dit  même  qu’il  coufrôitle  plüs  grand  danger 
s’il  persistoit.  M,  le  major  général  opposa 
aussi  toutes  ses  forces  à cèttë  motion  qui  eut 
beaucoup  de  partisans,  leMement  qU’oiî  arrêta 
que  les  généraux  seroient  invités  à venir  à 
Tordre  du  lendemain  pour  terminer’  cêtte 
affaire.  A ma  rentrée  cliea  moi , le  même 
jour,  j^apprênds  qu’un  grand  n ombre  dhionr- 
mes  et  de  femmes  armés  arrivent  de  Paris  , 
se  portent  du  coté  du  château . Je  ràssem-^ 
ble  ce  que  je  peux  de  ma  compagnie  ; jeme 
rends  au  corps  - dé-  garde  des  ci-devant 
des-franvçoises  j’y  suis  resté  depuis  cinq 
heures  jusqu’à  huit  , sans  généraux  , sans 
ordres , sans  armes , avec  peu  de  munidétris  , 
quoique  j’en  aie  demandé  aux  gardesde  l’ar-^ 
tiIlerie.L  Après  être  resté  tî'ois  heures  sur  une 
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porta,  clans  cette  position , M.  le  comte  d*Es« 
taing  paroît  et  me  dit  : il  conviendroit  que  les 

faries-du-corps  en  fissent  autant,  je  deman-t 
e qu’il  me  donne  Tordre,  il  défile  vers  la  ram-? 
pe  ; on  entend  un  coup  de  pistolet  qui  venoit 
de  ceux  de  leur  arriéré  - garde  çur  quelques 
pelotons  , riposte  de  quelques  coups  de 
lusil,  de  notre  par!  • Alors  Tarriere- garde  fait; 
volte-face  , et  lâche  une  décharge  de  mous-? 
quetterie , tant  sur  nous  que  sur  quelques 
volontaires  de  la  bastille  qui  étoient  cà  et  là 
sur  la  place  d’armes. 

. Le  lendemain  6 , on  veut  battre  Lassem^L 
yée.  Je  me  rendis  chez  lui  pour  lui  deman^ 
der  des  hommes  ; il  me  dit  qu’il  ne  pouvoit 
m*  -P  donner,  ü-ne  personne  lui  dit  que 
•le  Cointre  fait  battre  une  assemblée  ; il  réi- 
.pond  qii’on  peut  se  réunir,  et  m’engage  à 
■passer  avant  chez  le  roi  , à m’informer  de 
sa  part  de  son  état  , et  lui  demander  si  sgt 
.m.a}esl^  des.  ordres  à lui  faire- passer.  Je 
pénétré,  .cliez  le  roi  , je  le.  trouve  d,ans  la 
îÇons.ternaîion  ainsi  que  la  reine  avec  mada-?. 
•me  leur  fille.  Ils  parurent  sensibles  à ce^ 
que  j'ë  lein*  dis  de  ia  part  de  M.  d’Estaing.  Le 
çp.i  me  dit  qn’il  n’avoit  rien  à me  mander.  Je 
m.e  retire. 

Quoiqvie  jé  fusse  en  habit  rouge,  j’eus  beaU’?. 
coup,  de  peine  à sortir,  plusieurs,  et  en  grand 
nombre  , m’arrêtant  et  me  prenant  pour  un 
garde- du -corps.,  de  sorte  qu’en  différens  en- 
droits, clés  bourgeois  ont  été.  sommés  de  dé^ 
çlajrer  s’ils  nie  ç on noiss oient  ; autrement, 
jj’auroi^  çpum  leplusgrand  danger.  Aussi-tôt 
<^iie  j’ai  été  libre  j’ai,  rassemblé  ma  çomp^*^ 
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|S.ror«™"pa;ïrS  n,.  ÿvision-étoLt 
déjà  rangée  sur  trois  lignes.  Comme  ü se 
faisoit  différentes  décharges  de  mousquette- 
rie  , une  balle  est  venue  me  frap;per  a la  tete. 
J’ai  été  emporté  chez  moi  blesse  ; ) ai  ete  un 
mois  à g/érir,  ce  qui  m’a 
démission  de  ma  place  de  capitaine^J  ai  tait 
tout  mon  possible  pour  vous  exposer  tout  ce 
que  j’ai  vu.  ^ 
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et  me  suis  transporté  dans  la  piac^ 


le  Rapporteur. 

Messieurs , voici  maintenant  la  déclara- 
tion qu’a  faite  au  comité  des  recherches , 
Marguerite  Andelle.  Mais  comme  la  lecture 
de  cette  déclaration  n’auroit  d’autre  objet 
que  de  nous  faire  appercevoir  qu’il  n est  nul- 
iement  question  ‘du  fait  qu’elle  a articulé  .e 
38  octobre  , ce  titre  n’auroit  qu  un  objet  ne- 
<ratif.  Je  crois  pouvoir  me  dispenser  d en 
Sonner  lecture  à l’assemblée  ; et  si  quelque 
personne  doute  que  le  fait  du  n8  septembre 
puisse  s’y  rencontrer,  malgré  mon  assertion, 
elle  pourroit  en  faire  la  déclaration , la  veri- 

fication.  . . , 

Nous  avons  parcouru  hier  les  char- 
ges de  l’information  , desquelles  pouyoïent 
résulter  les  scenes  des  5 çt  6, octobre  ; nous 
^vons  également  parcouru  les  inductions  qui 
pouvoient  nous  montrer  la  source  de  ce  de- 
sastre, dans  des  causes  autres  que  ce  complot. 
Messieurs,  je  n’ai  point  ete  étonné  des 
mouvemens  d’un  certain  genre  qu  ont  pro- 
duits dans  cette  assemblée  les  rapports  que 
|e  lui  ai  foits  : i’avois  annoncé  que  j’avpia 
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lieu  àe  mV  attendre , mais  je  ne  pnîs  diV 

Simuler  a i assemblée  un  autre  genre  de  mou- 
vement  auquel  j’ai  ëtë  fort  sinsible  Mes- 
sieurs, lorsque  j’entrepris  de  fouiller  la  pro- 
cedure  dont  U est  question,  lorsque  j’entre- 

vous^f  que>  devoi* 

semblee^  nationale  va  reniplir  une  fonc- 
I n judiciaire  j elle  va  représenter  le  grand 
Jury  qm^  à 1 avenir,  décidera  de  la  lîbené  dü 
1 oyen  , et  d après  le  vœu  duquel  marche- 
u es  accusateurs.  Je  me  suis  dît  : je  dois 
Clone  faire  partie  de  ce  graml  Jury  qui  , dans  ‘ 
I ^ffaire  imjiortante  soumise  à la  déiibératioii 
de  1 asseiub  ee  ,^doit  décider  s’il  y a lieu  ou 
y tn  y a pas  heu  à 1 accusation  contre  deux  de 
“fer-fl''?,"  *‘**i»,  ie  doi  f.ir. 


‘d’apres  cela,  je  pie  suis  repre^ 
sente  les  devoirs  que  dansPordre  ancien  de- 
voit  remplir  un  sage,  soit  lorsqu’il  examî- 
” f procedure,  antérieurement  aux  dé- 
crets  1 orsqn  il  1 examinoit  ultérieurement . 
a lellet  d arriver  au  jugement  définitif  , et 
F me  sms  dit  alors,  que  le  poids  de  tout 
ceci  est  d examiner  sans  aucune  dissimula- 
tion toutes  les  charges.  Mais  après  cek  sou 
devoir  le  plus  strict  et  le  plus  juste , le  plus 
yvere,  c est  d examiner  toutes  les  circuns- 
ançes  qui  tendent  à atténuer  les  charges, 
de  ne  sais  Messieurs , s’il  est  néeessaire  tPaf, 
armer  , de  développer  cette  vérité  : mais 
aes  oredles  ont  été  frappées  hier  d’une,  e:?;- 
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pression  qui  s’adresspiï  ^ 

Se  on  me  disoit  que  je  remplissais  le  rôle 

l'«n  arocat , et  non 

(Cela  est  vrai  s’écrie-t-on  du  côte  dro  ) 
bien  ! Messieurs , voici  la  réponse  q ) 
fais  à ce  reproche.  Lorsque  les  juges  ont  en^ 

tendu  deux  avocats,  lorsque  lespe  . . 

faire  a comporté  Vadmission  de  leur  miüi^ 
tere  , les  sages  doivent  ^suite  pef  r avec 
attention  les  moyens  que  les  avocats  ont  ex^ 

posés  respectivement.  Le  devoir  d ^ | 

n’en  est  pas  moins  celui-là , et  si  les  av^ 
ont  omis^ des  moyens  , Us  dosent 
couvrir  et  suppléer  au  defaut  _e  ^ 

MM.  , en  partant  de  ce  principe , P 

tant  de  ce  devoir  rigoureux  des  ^ ’ 

qu’il  n’y  a pas  d’avocat,  c est  J. 

Lppléer , c’est  aux  jugea  à devenir  _ 

tour  l’avocat  de  1 une  etl’autre  cause  M^, 

’airemplicedevoiretfaicrudeyon^^^ 

plir.  Je  desire  que  tout  lemonde  ®*^^^®3ine 

fa  découverle  de  la  vérité  aveclameme  bonne 

foi , avec  le  même  désir  de  la 

i’y  ai  apportés  dans  le  travail 

^ans  le  travail  continuel  ^rnr  niois  ^ 

Je  desire  qu’à  cet  égard  tous  les  coeurs  soien 

aussi  purs  que  le  mien.  , 

MM. , Paffaire  de  laquelle  j « ®u  a 
faire  le  rapport  n’étoit  pas  si 

dinaire  (i).  Vous  ave.  apperçu 

tude  incroyable  de  faits  qut  ne  se  hent  pas  ^ 

(0  On  mettoit  en  opposition  avec  ce  «apport  celui  feit 
Çÿir  le^  M*  ée.  Lantreça^ 


»e]o|,pe„e„,  <|„  pîîrl’  'con,“*''“  '' 

conclusion.  Il  falloû  contre  pour  une 
parvenir  à former  erir  , pour 

«•îner  chacunTriL  . exa- 

nous  amener  à forme^^*^^*  doivent  enfin, 
préparé  ce  même  eus.  ‘'m  ^"«f'«We.  Je  n’ai 
chacune  des  nfoceT^T  appréciant 

-oT-:u3A"r“^"* 

™lio„aïer;r;„“Æ“  • 

' blée  nationale  cp,e  certainr^*  l’assera- 
vois  ni  ne  devo-’s  nrétPnY  "®  P°“- 

faillibiiité.  M 

servation  oue  i ’n  i J »«e  ob- 

que  M.  oXlerm  « ^st  très-vrai 

M.  Maloue t ; m“L  en  chèz 

que  M.  Gulllermi  m il  est  vrai 

les  convives  a rannn  *"  de  messieurs 

<^on,  e„  sorie  ^iKSlVf 

suis  to.uM  à CCI  .lo-rj  ni  H"elle  fe 

g‘rdée  f-‘" 

Kiieux  qu’elle  ne  oeraWe  , d autant 

essendel  .J’ai  eTcorT 

.V faire  ii  l’a  ise.nhU»  n."®;  «hservation 


f.  faire  A IW^^Wée”  rÆ 

1 assemblée  n.'itfon  i]f>  - il  1^  ®upp'ie 

aie  travail  doL  r ; l’énor. 


me  travail  dort  f-  1 enor, 

peu  de  tems  • i’ai  cbe ->1  *;  peut-être  en 
leure  foi  rn/onde  ! " ^ 

!-Uonanerien:ïeui;'l£ 

" ■ . A *" 
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àpesertoüt.  Les'erreuïs  peuvent  à’y  être 

glissées,  en  voici  encore  une. 

J’ai  dit  hier  dans  mon  rapport , en  patlant 
de  ces  mêmes  pièces  de  bois  que  l’on  prétend 
avoir  été  arrêtées  a la  suite  de  1 un  des  regi- 
men'sde  M;  d’Orléans  ; j’ai  dit  que  M.  Henry 
et  M.  Turpin  avoient  déposé  une  serpette. 
J’ai  vérifié  de  plus  près  les  dépositions.  M. 
Henry  et  M.  Turpin  n’en  ont  pas  déposé.  Il 
n’y  a que  M.  Treilbard  et  M.  de  \'oH 
ney  qui  en  aient  déposé.  ( M.  Henry 
de  Longueve  a repris  le  rapporteur  sur 
un  des  faits  dans  lesquels  il  est  inculpé). 
L’assemblée  nationale  a dû  appercevoir 
encore  que  , dans  une  affaire  , de  ce  genre  , 
il  est  impossible  de  rapporter  mot  pour 
mot  ce  qu’a  dit  chaque  témoin.  Je  ne 
puis  donc  pas  mettre  sous  ses  yeux  mot  pour 
mot  une  lecture  de  l’information  et  cha- 
que déposition  , car  alors  cela  seroit  sim- 
plement une  lecture  des  dépositions  ^ 

non  pas  un  rapport.  (Un  membre  du  côté 
droit  dit  : il  ne  faut  pas  les  dénaturer  au 
moins.  ) A l’égard  du  fait  où  je  suis  inter- 
pellé , j’ai  trouvé  dans  l’information  deux 
témoins.  La  déposition  de  M.^de  Virieu , qui 
apparemment  dans  l’ordre  numérique  mar- 
che avant  celle  de  M.  Henry  , énonce  de  la 
maniéré  la  plus  expresse  ce  que  j’ai  exposé 
hier  à l’assemblée  ; après  cela , la  déposition 
de  M.  Henry  venant  après  celle  de  M.  de 
Virieu  et  exprimant  qu’il  a été  effrayé  du  tou 
que  pren oient  quelques  députés , je  demande 
étoit  possible  de  »e  pas  accoler  ces  deu* 
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f à l’assemblée 

nationale  , comme  ayant  parfaitement  1« 
meme  sens.  M.  de  Virieu  avoit  SXs  sa 
déposition,  qu’il  ayoit  remarqué  de  L rtd 
deur  d opinion  d’un  Certain  côl  de  la  saUe 
M.  Henry  disoit  qu’il  avoit  été  elfravé  du' 
ton  de  quelques  opinions  Or  il  m ^ i i 

(i.  »p,  ae  Ls  Ari  îe’ 

S'il”» 

” “'"“«P  P'™'»»  ■ 

l’ouverture  de  la 
se^ce,  il  crut  remarquer  qu’il  se  préparoit 

qudque  chose  d’extraordinaire  pSTe^oÏ 
lettre  de  M.  de  la  Facetta. 

' l’af  ^PP^f”*^®  dans  le  rapport  fait  hier  à 
1 assemblée,  que  lui  a fait  rendre  son  comité 
des  rapports  , i est  question  d’une  lettr^de 
moi,  ainsi  que  de  l’usage  irrégulier  etmvsté 
rieux  qu’on  en  a fait.'Ce  hillp?..  • -1^  ^ 
écrit  à rhôtol-de-ville;  noVà 
mais  à M.  de  St.  Priest.  ' “ » 

Je  suis,  etc.  Signé xa  Fayette. 

Copie  de  Im  lettre  écrite  par  M.  de  la 
Fayette  au  Ministre, 

Ce  jeudi...  (il  n’y  a pas  d’autre  date.)  ^ 
Le  duc  de  la  Rochefoucault  vous  aura  dit 


N 
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l’idée  qu’on  avoit  mise  dans  la  tête  des  gre* 
nadiem  d’aller  cette  nuit  à Versailles  ; je 
VOUS  ai  maiiclo  de  n etre  pas  iiK^uiet  ^ parc© 
que  je  comptois  sur  leur  confiance  en  inoi^ 
pour  détri-iire  ce  projet  , et  je  leur  dois  la 
justice  de  dire  qu’ils  avoient  compté  me  de- 
mander la  permission  , et  que  plusieurs 
croyoient  faire  une  démarche  très-simple  > 
et  qui  seroit  ordonnée  par  moi.  Cette  veh 
léité  est  éntiéremènt  détruite  par  les  quatre 
mots  que  je  leur  ai  dit , et  Une  m’en  est  resté 
que  l’idée  en  ressou  ces  inépuisables  des  ca- 
baleurs.  Vous  ne  devez  regarder  cette  cir- 
constance que  comme  une  nouvelle  indis- 
crétion de  mauvais  desseins,  mais  non  en 
aucune  maniéré  dangereuse.  Envoyez  ma 
lettre  à M.  de  Montmorin. 

DISCUSSION. 

M.  de  Bonna^. 

Messieurs, 

Ea  calomnie  qui  s’attache  à la  vertu  n^ob- 
tient  jamais  qtie  des  succès  bornés  et  des 
triomphes  passagers.  En  vain  des  scélérats  , 
qui  avoient  tant  d’intérêt  de  tromper  le  peu- 
pie  et  deVégarer,  qui  avoient  sur-tout  tant 
d’intérêt  de  se  frayer  un  chemin  facile  jus- 
ques  dans  Fasyle  de  nos  rois , om-ils  entre- 
pris de  diffamer  les  gardes  - du  - corps  : la 
" Yoix  publique  les  a bientôt  vengés. 

Pans  cette  orgie  prétendue , qui  est  deve- 
nue le  prétexte  malheureux  de  tant  de  mal- 
heurs et  de  tant  de  crimes,  toujt  homme  sage , 
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Vü  qu’uii  repas  fraternel , coiisaCré  par  Vu^ 
sage  entre  les  corps  militaires,  et  dont  l’in*- 
tendon  étoit  inilocente  et  pure^ 

Pour  la  première  fois , dans  cette  tribune^ 
et  dans  un  rapport  qui , je  l’avoue , m’a  paru 
lè  modèle  des  plaidoyers  pour  les  grands 
criminels  ; dans  ce  rapport , dis  - je  , on  a 
osé  prouver  que  dans  les  journées  des  5 et 
6 octobre  les  gardes -du-corps  avoierit  été  les 
àggresseurs.  On  a eu  l’étrange  audace  ( le  di«* 
rai-je  ? , de  s’écrier  que  l’on  devroit  s’ap- 
plaud’r  que  deux  têtes  seulement  avoient 
été  coupées.  On  a tant  îdà-l,., (Interrompu.,,') 
Si  la  citation  que  je  fais  n est  pas  exacte  > 
elle  est  le  tort  de  ma  mémoire , et  non  de 
ma  volonté.  impression  du  rapport  fera 
connaître  que  JM.  le  rapporteur  s^est  étonné 
de  ce  que  deux  têtes  seulement  avoient  été 
coupe  es  )*  ( - 

On  a voulu  rejetter  sur  la  violence  des 
gardes-du“Corps  , de  ces  guerriers  que  j’ap-^ 
peiierai  stoïques , et  qui  se  sont  laissés 
massacrer  ; on  a osé  rejetter  sur  leur  compte 
les  atrocités  qui,  dans  la  journée  du  6 oc- 
tobre , ont  souillé  le  palais  de  nos  rois , ei 
entaché  à jamais  notre  histoire. 

Eh  bien , Messieurs  , vous  avez  été  té- 
moins des  faits,  vous  avez  lu  les  pièces  de 
la  procédure , les  seules  pièces  légales , les 
seules  véridiques  ! ' 

L’Europe,  la  France  entière  savent  que  les 
gardes-du-corps , qui  ont  toujours  combattu 
pour  la  patrie , et  qui  l’ont  quelquefois  sau- 
tée ; que  les  gardes-du-corps  qtd  lui  ont  tou- 
jours 
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|btirs  été  fideles.  La  France  et  FEurope  èïi-! 
tiere  disent  qu’ils  n’ont  j »mais  été  plus 
grands  que  lorsque  , dans  un  excès,  d’àmoür 
et  d’obéissance  pour  leurs  rois  , ils  otit  laissé 
enchaîner  leur  courage  à là  chose  publique; 
Action  sublime  j et  qui  n’eut  jamais  d’égal 
iii  de  modèle. 

Je  dis  qu’ils  n’ont  jamais  été  si  dignes 
d’hommage  et  d’éloge  , que  le  jour  où  fré- 
missant de  ràgè  et  de  désespoir , ils  se  sont 
laissés  immoler  sur  les  marches  du  trône,  où 
lé  roi  leur  avoit  interdit  de  se  défendre. 

Telle  est  la  conduite  qu’ils  ont  tenue  ; 
Messieurs  ; ils  sont  tombés  , victimes  inno*  , 
centes  , sous  le  fer  des  assassins  ; ét  Ton  ose 
encore  outrager  leurs  cendres  : mais  , Mes- 
sieurs , les  gardés-du-corps,  en  s’immolant , 
ont  sauvé  la  reine  ; iis  ont  sauvé  le  roi  peut«^ 
être  , et  ils  sont  morts  contenSi 

Pour  moi,  Messieurs,  membre  de  ce  corps 
respectable  , à qui  je  me  fais  toiî jours  gloire 
d’appartenir , et  qui  ne  m’a  jamais  été  sî 
cher  que  depuis  qu’il  en  malheureux  ; mem- 
bre de  ce  corps , toujours  lidele  à la  nation^ 
à la  loi  et  au  roi , je  cralndrois  d’être  désa- 
voué par  lui,  si  je  m’abaisSois  à me  justifier^ 
à repousser  des  calomnies  trop  grossières  ^ 
et  qui  partent  de  trop  Ijas  pour  l’atteindre. 

Mais.,  Messieurs , ën  réponse  à une  dëcla» 
ration  qui  n’est  pas  legale^  d’un  hoinrde  con- 
nu , et  dont  lé  témoignage  ii’àuroit  pas  dû 
être  reproché , en  réponse  d.u±  allégations 
de  Mé  le  rapporteur  qui  s’est  appuyé  sur  1^ 
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témoignage  de  ce  même  homme  , j’oppose- 
rai seulement  quatre  cents  ans  de  courage, 
de  victoire  et  de.  vertus. 

^ La  victoire  a déjà  répondu  pour  moi  , et 
elle  répondra  encore  que , malgré  leurs  dé- 
tracteurs , les  gardes-du-corps  du  roi , mes 
braves  freres  d’armes  , seront  toujours  ce 
qu  ils  ont  été  , semblables  à Bayard , sans 
peur  et  sans  reproche. 

qüe  la  discussion  fût  ren* 
vô^ée  à trois  jours, 

JV[^  de  Mirabeau. 

J’ai  Fhonneur  d’observer  à Tassembléo 
que  le  rapport  est  déjà  imprimé  ; qu’il  ne 
sauroit  être  trop  tôt  expédié , trop  tôt  dis- 
tribué ; que  nous  avons  depuis  long -temps, 
dans  les  mains^  la  procédure  , et  que  le  de- 
voir de  chacun  est  de  l’avoir  lue , de  l’avoir 
étudiée.  J’ai  l’honneur  d’observer  encore  à 
l’assemblée  qu’elle  doit  penser,  dans  sa  jus- 
tice, qu’il  est  des  hommes  qui  amassent,  dans 
leur  ame,  depuis  dix-hüit  mois,  un  juste  res- 
sentiment de  tant  de  calomnies  ou  d’impu- 
tations faites  quelconques , dont  le  secret  , 
comme  on  vous  l’a  si  éloquemment  dit , est 

fnlîn  découvert.  J’ai  l’honneur  d’observer  à 
assemblée  que  puisqu’il  est  chez  elle  des 
hommes  qui  osent  monter  à cette  tribune 
pour  trouver  dans  ce  rapport  le  modè- 
le des  plaidoyers  des  grands  criminels; 
sans  doute  on  n’est  pas  monté  à la  tri- 
bune arme  d’une  epithete  qui  seroit  incon,- 
cevablement  téméraire  et  répréhensible,  sans 
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en  avoir  datis  sâ.  conscience  et  dans  sa  têtô 
la  démonstration. 

La  discussion  ne  peut  donc  pas  être  long^ 
temps  retardée.  Je  demande  à la  justice  de 
l'assemblée , que  cette  question  qui  couvre 
de  blâme  quelques-uns  de  ses  membres  , ou 
qui  doit  manifester  leur  innocence  ; je  de- 
mande que  cette  discussion  soit  ajournée  le 
plutôt  possible  ; je  demande  qu’il  me  soit, 
permis  d’inviter  M.  de  Bonnay  à plaider 
contradictoirement  contre  les  grands  crimi- 
nels , et  je  lui  promets , moi , que  je  ne  pren» 
^drai  pas  ma  revanche  sur  les  repas  frater-* 
nels  dont  il  a fait  l’apologie. 

•\  - : 

Æ,  de  Bonnay^ 

Je  dois  une  explication  qui  sera  très- 
courte.  Je  déclare  à M.  de  Mirabeau  que 
mon  projet  n’est  point,  en  montant  à la  tf b 
bune,  de  discuter  la  procédure  du  châtelet  ; 
je  reconnois  en  ce  point  mon  insuffisance. 
J’ai  dû  y monter  pour  justifier  Un  corps 
. dont  je  me  fais  honneur  d’être  membre  , et 
. dans  Fexpression  dont  je  me  suis  servi  , et 
que  je  ne  rétracte  point,  qtfce  je  n*ai  en  au- 
cune maniéré  entendu  préjuger  la  ques- 
tion , et  que  ma  critique  sévere  , ma  satyre 
amere  portoit  uniquement  sur  le  genre  de 
^rapport , qui  m’a  paru  et  me  paroft  encore 
tel  que  devroit  être  un  plaidoyer  en  faveur 
ds  grands  criminels  , ce  qui  ne  veut  point 
d)ire  ce  qu’interprete  M.  de  Mirabeau. 

Ld  discussion  renvoyée  au  lendemain. 

Fa 


SEANCE  DU  % OCTÔBRfi» 

M.  Chabroud, 


Messieurs, 

J’ai  demandé  la  parole,  au  nom  du  comité 
des  rapports,  pour  faire  part  à l’assemblee 
d’une  pièce  qui  lui  est  parvenue  par  le  c(v 
mité  des  recherches , auquel  il  me  paroit 
que  vous  l’avez  renvoyée  et  qui  a rapport  a 
Paffaire  du  6 octobre.  C’est  une  lettre  signee 
la  Reynie  , adressée  probablement  a M.  le 
président  de  l’assemblée  et  dont  voici  les  ter- 
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M.le  président,  je  ne  prétends  pas  proJ 
noncer  sur  les  intentions  des  juges  du  châte- 
let, dans  l’instruction  delà  procedure  cri- 
minelle , dont  on  a commencé  le  rapport  à 
l’assemblée  nationale;  mais  on  pourroit,  je 
pense  , leur  demander  pourquoi  us  ont  pré- 
féré les  dépositions  d’une  infinité  de  person- 
nes de  Versailles  à celles  d’une  infinité  d au- 
tres personnes  qui  auroient  pu  jetter  un  grand 
jour  sur  cette  affaire  ? Pourquoi,  par  exem- 
ple , le  sieur  Hulin,  qui  marchoita  la  tete 
des  volontaires  de  la  bastille,  le  5 octobre,  et 

quiarrivaàô  heures  avant  l’àrmee  parisienne, 

n’a-t-il  pas  été  entendu?  Pourquoi  20  autres 
de  ses  camarades  ne  l’ont-ils  pas  ete  ? Pour- 
quoi ne  l’ai-je  pas  été  raoi-meme  ? Par  la 
même  raison  que  M.  le  Comtre  et  M.  ( en 
blanc  ) ne  le  furent  pas.  Cependant  ]e  dois  à 
la  vérité  de  dire  qu’un  émissaire  du  châtelet 
que  je  nommerai/  vint  au  mois  de  février 


me  tâter  pour  savoir  à peu  près  ce  que  j’avois 
à dire , m’avertissant  que  j’alloîs  être  assigné. 
Apparemment  que  de  même  que  rnessieurs 
le  Cointre  et  Hulin,  on  pensoit  que  je  savois 
quelque  chose , mais  qu’on  supposoit  que  |e 
ne  savois  pas  ce  qu’on  ne  vouloît  pas  que  je 
susse.  ^ 

Je  déclare  que  j’ai  prescjue  tout  vu  dans 
ces  deux  fameuses  journées  ; que  j ai  tout 
médité,  et  que  j’indiquerai  20  autres  per-» 
sonnes  qui  n’ont  pas  plus  démérité  que  moi, 
dans  leur  poste  de  citoyen , dans  ces  moinens 
tumultueux , et  qui  aüroient  pu  etre  consùl- 

tées.  ' « 

On  a fait  déposer  tant  de  gens  qui  ont  en- 
tendu dire  par  d’autres  gens  qui  avoîent  en- 
tendu dire  avoir  appris , etc.  qu  il  me  semble 
à propos  de  faire  enfin  déposer  tous  ceux  qui 
ont  vu  de  leurs  propres  yeux  et  entendu  da 
leurs  propres  oreilles. 

Je  demande  donc  au  nom  de  tous  les  amis 
de  la  constitution , et  j’y  suis  autorise  ^ que 
si  l’on  donne  quelques  suites  à cette  éton- 
nante procédure,  l’assemblee  ordonne  que. 
les  bons  citoyens , les  véritables  témoins  de 
cette  affaire,  soient  entendus  avant  de  pren- 
dre aucun  parti. 

Je  suis  avec  un  profond  respect , M.  le 
Président  Signé,  laReynie,  ci-devant  aide- 
major  de  la  garde  nationale  parisienne,  et 
l’un  des  vainqueurs  de  la  bastille. 

(On  a demandé  qu’anjpassdp  à l-  ordre 
du  jçun 

F â 
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Destourmer 

Rien  ne  me  paroît  si  naturel  , que  de 
passer  à Tordre  du  jour  ; mais  comme  dans 
une  affaire  aussi  importante  que  celle  qui 
malheureusement  est  soumise  à notre  juge- 
ment , on  ne  sauroit  desirertrop  de  lumières^ 
comme  dans  mon  opinion  individuelle  quel- 
que soit  le  jugement  qiie  porte  rassemblée  , 
si  j’ëtois  un  de  ceux  sur  lequel  le  décret 
doit  porter , je  m’opposerois  au  déc3:*et  pour 
que  mon  innocence  soit  assez  constatée  , je 
demande  le  renvoi  de  çette  piece  au  châ- 
telet. 

M.  Achard^de^Bon-ï^ouloir 
Messieurs, 

n s’agit  ici  , non  pas  de  juger  les  coupa- 
bles , mkis  de  décider  jusqu’où  va  l’inviola- 
bilité des  membres  dé  cette  assemblée, 

ilf,  Chabroud 

Je  représente  que  la  proposition  faite  par 
le  préopinant  est  uné  motion  seconde  , une 
nouvelle  motion. 

^ Sur  la  motion  de\M\  Destourmel  de 
renvoyer  les  pièces  nouvelles  au  çhâtelet\ 
en  a demaridé  B ordre  du  jour^ 

Jf.  Chabroud 
Monsieur  le  président  » 

La  proposition  me  paroissant  dôflner  lieu 

^^elques  débats  ^ je  n’ai  que  deux  mots 
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à dire  pour  convaincre  tout  le  monde , qu’il 
est  impossible  deradmettre  dans  ce  moment. 
L’assemblée  réserve  à elle  les  lettres  pour  les 
examiner  et  les  discuter , toutes  les  pièces 
qui  appartiennent  à cette  affaire.  Lorsque 
l’assembée  aura  rendu  la  déci;sion  de  sa 
compétence  dans  cette  affaire  , alors  quelle 
que  soit  cette  décision , toute  cette  procé- 
dure retourne  nécessairement  dans  son  in- 
tégrité au  dépôt  auquel  elle  appartient.  Il 
n’est  donc  pas  nécessaire  , il  n’est  pas  utile, 
il  ne  peut  convenir  à rien  , d^ordonner,  dans 
ce  moment-ci, que  les  pièces  dont  il  est  ques- 
tion soient  mises  à l’impression  , et  cela  se- 
roit  en  contradiction  avec  le  but  de  rassem- 
blée nationale  qui  est  d’examiner , de  discu- 
ter l’affaire , et  par  conséquent  d’en  retenir 
toutes  les  pièces. 

JM\  de  JMirabeau 

Je  demande  à faire  une  observation  à l’as- 
semblée, qui',  je  crois,  suspendra, dans  l’es- 
prit des  gens  équitables  la  réclamation  que 
l’on  fait  sur  un  point  si  intéressant  au  châ- 
telet, car  je  déclare,  et  bientôt  je  montrerai 
mes  moyens , que  je  me  porte  accusateur 
du  châtelet , que  je  vous  prends  à témoins, 
et  que  je  ne  l’abandonnerai  qu’au  tombeau. 
Il  faut  au  moins  m’entendre  auparavant  que 
de  renvoyer  à lui.  Je  demande  qu’on  passe  à 
l’ordre  du  jour. 


A 


Vahbé  Maury:^ 

Jô  demande  que  , dans  une  délibératïoji 
^ussi  prompte  , les  témoins  ne  soient  pas, 
entendue.  L’assemhiée  ne  peut  pas  s’écarter 
des  réglés  de  la  justice  , je  pense  que  les 
accuses  doivent  être  entendus  les  premiers. 
Après  eux , les  témoins  méritent  légalement 
d etre  entendus.  Je  déclare  que,  dans  For-r 
dre  du  rapport  à discuter  , je  ne  suis  ni  acr- 
cuse,  ni  témoin,  et  je  pense  , messieurs,  que 
les  membres  de  cette  assemblée  , et  je  suis, 
de  ce  nombre  , qui  veulent  exprimer  leur 
vœu  sur  cette  malheureuse  affaire , ne  doi^r» 
vent  demander  la  parole  qu’après  avoir  em» 
tendu  les  accus  » et  les  téniûins,^ 

M.  Ç ^ \ 

Je  demande  que  les  témoins  ne  soîenï; 
pas  entendus,  par  une  raison  simple  ; c’est 
qu’une  déposition  n’est  que  le  commence-, 
ment  d une  procedure  , elle  est  parfaite  au, 
recollement.  Ce  n est  qu’à  la  confrontation 
que  l’on  peut  dire  que  la  procédure  et  Fin*», 
formation  sont  parfaitement  en  état.  Et  la 
preuve  en  est , c’est  qu’un  témoin  qui  vien-, 
droit  à deceder  , soit  avant  la  déclaration  , 
soit  apres  ^ des  juges  ne>  pourrorent  avoir 
aucxme  espece  d’égard  à sa  déposition.  J’ob- 
serverai néanmoins  qu’il  m’a  paru  étonnant 
que  JVC.  Je  rapporteur  joue  le  rôle  d’accu- 
puisqu’il  ^ fait  une  esçece  de  çonfm^. 
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tatîoH  ; mais  j’ajouterai  que  l’on 
qu’il  est  des  inculpations  et  des  lustiiica-- 
tions  qui  ne  peuvent  influer^  sur  1 opinion 
publiq^ue, 

Jf,  Goupil- 

Il  est  inoui  , jusqu’à  ce  moment  , dans  la 
pratique  des  instructions  criminelles  cne» 
toutes  les  nations  policées  , qu’il  ait  ete  per- 
mis à des  témoins  de  s’introduire  dans  la 
consultation , la  combattre  entre  1 accusateur 
et  raccusé  , et  soutenir  avec  une  cna  eur 
ne  pourroit  tendre  qu  à décréditer  leur  e»- 
nioianase  , que  Taccusé  est  coupable,  ^ ^ 

Vous  connoissez , Messieurs , les  plaintes 
qui,  de  toutesparts,  se  sont  élevées  dans  cette 
nation  contre  l’extrême  rigueur  de  1 ordon- 
nancé de  1670,  qui  même  , au  milieu  de  sa 
rigueur,  interdit  au  ministère  public  lui- 
meme  de  motiver  ses  conclusions  : je  passe. 
Messieurs  , à une  autre  considération  vous 
venez  d’entendre  un  préopinant  qui  a ete  t - 
moin  dans  l’information  que  nous  avons 
• discuter , qui  se  plaint  de  la  discussion  qm  a 
été  faite  de  ses  dépositions.  Considérez., 
Messieurs,  qu’il  n’est  plus  de  liberté 4 opi- 
nion dans  cette  assemblée , qu  il  n est  plus 
de  moyens  possibles  de  discuter  judicieus^ 
ment  cette  affaire  , s’il  n’est  pas  possible 
d’examiner  , d’apprécier  les,  differentes  de- 
positions. 

Plusieurs  de  cesii  dépositions  sont  sinpi'* 
Jierçment  trop  remarquables  pour  que  1 OK 
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puisse  s’abstenir  des  réflexions  qu’elles  pré- 
sentent, et  je  raunonce  avec  confiance  à 
ceux  que  cela  peut  intéresser  : j en  discuterai 
plusieurs  ; je  ferai  voir  combien  elles  sont 
indignes  de  foi.  Eh  ! me  dira-t-on  , c’est  ac- 
cuser des  témoins.  Non,  Messieurs  , discu- 
ter des  témoignages  , ce  n’est  point  accuser 
les  témoins  ; lorsque  ces  témoignages  auront 
ete  discutes , appréciés  , réduits  à leur  juste 
valeur  , que  votre  sagesse  aura  prononcé 
son  décret , alors  les  personnes  contre  les- 
quelles les  témoignages  étoient  dirigés  pour- 
ront faire  tout  ce  qu’elles  voudront  ; et  si  ces 
témoins  ont  quelque  intérêt  à soutenir  le 
rôle  d accuses , la  mêfhe  justice  leur  sera 
due. 

Venons  présentement  à ceux  que  l’ori  pré- 
tend en  ce  moment  inculpés  ; je  demande  , 
Messieurs , que  tous  ceux  des  membres  de 
cette  assemblée  qui  ont  déposé  dans  cette 
affaire  , de  deux  choses  l’une  , ou  quittent 
1 assemblée , pendant  cette  délibération  , ou 
se  réunissent  dans  une  portion  de  la  salle, 
ou  ils  soient  en  vue , afin  qu’ils  ne  puissent 
porter  témoignage  et  juger  en  même  temps. 
Je  demande  de  plus  qu’ils  s’interdisent  très- 
severement  tous  mouvemens , toutes  inter- 
- f épilons , qu’ils  aient  la  patience  d’attendre  ; 
ils  entendront  de  ma  bouche  la  discussion 
severe , comme  elle  le  doit  être,  de  leurs  té- 
moignages , et  qu’ils  n’oublient  pas  qu’ils 
font  un  rôle  d’hommes  privés  auquel  leur 
caractère  de  députés  ihit  seulement  accorder 
la  faveur  d’être  présfiis.  dans  l’intérieur  de  Ta 
salle. 
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Je  demande  , Messieurs  , que  tou®  les 
membres  de  cette  assemblée  qui  ont  ete  en- 
tendus comme  témoins , dans  cette  affaire  , 
soient  tenus  de  se  retirer , réunis  ensemble  , 
dans  une  portion  de  la  salle  qui  leur  sera 
désignée.  (M.  de  Rœderer  appuie  la  motion, 
on  applaudit. 

M".  de  Menou* 

En  qualité  de  témoin,  j’appuie  la  motion , 
et  je  demande  que  tous  les  témoins  sortent 
de  la  salle).  ^ 

M*  Rœderer. 

J’appuie  la  motion  de  M.  Goupil  de  Pre- 
feln.  Je  ne  demande  , Messieurs  , aucune 
discussion , tant  elle  est  évidente.  Une  seule 
chose  est  étonnante  dans  cette  affaire  : c’est 
que  les  témoins  aient  rendu  la  motion  de 
M.  Goupil  nécessaire  par  leur  assistance 
dans  les  rangs  des.  députés.  Un  témoin  ne 
peut  pas  être  juge  dans  la  même  affaire  où 
il  a été  témoin  ; ainsi  tout  juge  est  recusable 
du  fait  seul  dont  il  a été  témoin.  Or  , mes- 
sieurs , qtiand  il  y a récusation  ou  récusabi- 
lité  contre  un  juge  , ce  juge  ne  peut  point 
être  assis  dans  le  tribunal  qui  juge  même  la 
récusation  quand  elle  lui  a été  dpërée. 

L’on  oppose  une  observation  : Ft>n  dit 
que  les  accusés  ne  devroient  pas  être  non 
plus  dans  les  rangs.  J’observe  , Messieurs , 
qu’il'n’y  a , dans  ce  moment-ci,  aucun  accu- 
sé 5 car  la  question  qui  vous  est  déférée  est 
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de  savoir  s’il  y a lieu  ou  non  à une  accusa- 

tiorr  , et  c’est  par  ce  principe  que  M.  de  Mar- 
guerite et  M.  de  Mirabeau  le  jeune  ont  été 
entendus  à la  tribune  , et  qu’ils  n’ont  point 
été  à la  barre.  On  n’a  fait  d’exception  qne 
pour  M.  de  Barmont;  mais  la  raison  en  étôit 
très-simple  , c’est  qu’il  y avoit  contre  M.  de 
Barmont  la  clrcon  tance  du  flagrant  délit, 
dans  lapielle  son  arrestation  avoic  été  faite, 
et  dès-lors  i!  y avoit  non  pas  déposition, 
iTi  iis  arrestation  provisoire  , circonstance 
très  importante  qui  change  oit  la  question. 

Je  demande  donc  , messieurs  j conformé- 
ment à la  motion  de  M.  de  Goupil  que 
messieurs  les  députés  qui  ont  été  témoins  se 
réunissent  en  group[)e  séparé  dans  une  par- 
tie de  la  salle.  Ils  ne  doivent  pas  en  être 
exclus  ; ils  doivent  y être,  tels  que  des  assis- 
tans  , témoins  indifférens  dans  la  délibéra- 
tion qui  soumettra  leurs  dépositions,  même 
à l examen  ’ ' ' 

Avant  de  commencer  , je  demande  que 
l’cippei  soit  fait., 

Af.  ' T>eci'€teau^ 

Je  demande quelespersonnesappellées  en 
témoigîîag  * déc  areiiî:  précisément qu’eileâ 
ne  savent  rien  du  tout. 

Af,  Dubois  de  Crancey^ 

J’appuie  la  motion  , et  je  demandé  que  les 
personnes  qui  ont  déciacé  n’avoir  aucune 
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connoissance  des  faits , ne  solentpâs  privée# 

de  leurs  droits.  i ^ 

M.  Populus  : je  demande  à prouver  le  con* 


M.  de  Crancey  : Si  un  membre  de 
celte  assemblée  est  ou  n’est  pas  susceptible 

d’accusation  , ilpourroitarriver  des  circons- 
tances où  l’on  auroit  intérêt  d eloigner  de 
cette  assemblée  les  membres  qui  peuvent 
iuger  froidement  ces  prétendus  délits.  On  les 
kppelleroit  en  témoignage  uniquement 
pour  leur  faire  perdre  leurs  droits  deseance. 


M.  Evrard. 

I 


Je  pense , Messieurs,  que  s’il  suffisoit  d a- 
voir  été  témoin,  quoique  l’on  ait  dit  ne  rien  sa- 
voir,  pour  ne  pouvoir  être  juge  ; car,  il  poUr- 
roit  très-fort  arriver , dans  Tinstruction  de 
cette  affaire, que  celui  qui  a dit  ne  rien  sa.voir 
se  trouveroit  avoir  entendu,  et  queceiUi  qui 
a dit  savoir,  ne  savoit  rien 


M*  Rœderer. 


Ce  qui  constitue  le  témoin  ^ messieurs  ; 
ce  n’est  pas  l’assignation  du  juge  ; c’est  le 
témoignage  : il  faut  que  le  témoin  se  soit 
constitué  tel  par  son  témoignage , par  sa 
déposition  , par  la  déclaration  des  faits  , qui 
constituent  l’objet  de  la  plainte.  Or , celui 
qui  a déclaré  ne  rien  savoir  ne^  s est  point 
constitué  témoin  5 il  n est  pas  témoin* 


I 
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de  Mirabeau^ 

J’ai  rhonneur  d’observer  à Tassembleê  ^ 
que  je  suis  lourdement  accuse  ; mais,  pour 
le  mode  d’instigatioii , je  ne  puis  m’empê- 
cher  de  remarquer  qne  la  précipitation  de  la 
decision  que  le  zele  de  quelques  membres 
Voudrôit  obtenir  de  l’assemblée  actuelle- 
ment me  paroit  èKcessivement  dangereuse* 
Il^est  clair , dans  fliypothese  , que  si  l’on 
eut  a prévoir  , que  si  la  scélératesse  qui  a 
ourdi  la  machination  de  la  procédure  eût 
ete  aussi  habile  qu’elle  s’est  trouvée  déhon* 
cee  , on  eût  ôte  à ceux  que  Ion  vouloit 
montrer  accusés  les  seuls  moyens  de  se 
' justifier.  Je  remarque,  à cet  égard,  un  texte 
qui  touvera  jour  par-tout , c’est  qu’il  es% 
dans  le  châtelet,un  juge  extrêmement  connu 
'par  son  inflexible*  et  intacte  équité  ; il  '^a  été 
assigné  , lui  qui  étoît  étranger  aux  tristes 
scenes  dont  qn  informoit  ; il  a été  assigné 
àfin  de  ne  pas  souiller  la  pureté  de  sés  col- 
lègues , en  s’asseyant  dans  le  jugement  de 
l’affaire.  Je  vous  demande  donc  , messieurs,  . 
non  pas  en  cette  affaire  que  je  regarde  comme 
une  discussion  plus  dégoûtante  qu’intéres- 
sante ; mais  je  vous  recommande  , pour  l’in- 
térêt des  grands  procès  à venir  , d’ajourner 
-une^areille  question  , de  la  réfléchir  aupa^ 
rayant  de  la  décider. 

M,  la  Poule. 

Je  n’ajouterai  qu’un  seul  mot  pour  ré- 
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pondre  à ce  que  vous  a dit  M.  de  Roedé* 
rer  et , à ce  que  vient  de  dire  M.  de  Mira- 
beau. 

Pour  vous  prouver  qu’un  témoin  qu’  : ’a 
pas  déposé  n’est  pas  un  témoin  ^ ce  mode 
^st  tire  de  l’ordonnance  , c’est  qu’un  pareil 
témoin  ne  peut  être  confronté;  il  n’est  donc 
pas  partie  dans  l’accusation  , et  conséquem- 
ment il  peut  rester  parmi  nous  , lorsqu’on 
discutte  l’affaire. 

abbé  Maury . 

Je  suis  bien  de  l’avis  du  préopinant  sur 
les  témoins  , mais  je  ne  pense  pas  de  même 
pour  ceux  contre  qui  il  y a des  charges. 

C’est  très-improprement , messieurs,  qu’on 
appelle  lesmembres  de  cette  assemblée  corn- 
-promis  dans  la  procédure  des  accusés , car 
on  n’est  accusé  légalement  qu’en  vertu  d’un 
decret  prononce.  Il  me  semble,  messieurs 
qu’on  doit  les  envisager  sous  un  autre  rap- 
port , s’ils  ne  sont  pas  accusés.  Or  , en  quali- 
té de  partie  , je  crois  que  leur  délicatesse 
seule  ne  leur  permet  pas  d’être  juges. 

M,  Mirabeau. 

J’ai  l’honneur  d’assurer  l’assemblée  que  fe 
me  restreindrai  même,  jusqu’à  ne  parler 
que  de  moi  et  pour  inoi , attendu  qu’il  faut 
que  mon  affaire  soit  éclaircie  auparavant  que 
j’aie  le  droit  de  m’intéresser  à ce  qui  me  re- 
garde. J’ai  l’honneur  d’assurer  que  je  n’ai 
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Îàmaîs  pensé  à donner  ma  Voix,  ttiêmë  dai» 
es  détails  les  plus  minutieux  de  ces  ques*- 
tions  ; mais  je  vous  demande  en  gracë  que 
nous  lie  perdions  pas  le  temps  en  si  petites 
minuties  , et  que  nous  passions  a 1 ordre  dû 
jour.  \ L’assemblée  nationale  a décrété  que 
ceux  qui  ont  été  appellés  et  qui  ont  déposé  • 
ne  rien  savoir  auroient  voix  delibérâtive  > et 
que  ceux  qui  aüroient  déposé  seroient  placés 
dans  un  endroit  particulier  de  la  salle  ) j (on 
deman  de  que  l’appel  nominal  soit  fait  ). 

XJrt  secrétaire  : messieurs  , voici  les  noms 
de  messieurs  les  députés  entendus  4ansraf-* 
faire  du  6 octobre  1789.  , ,,  > 

ISicolas  Bergasse  , l’abbé  Vilbërt , V abbe 
Jean  d Hiote  , Pierre  - Victor  Malouet  ,, 
Gabriel  d’Aassar,  dit  de  Bemey  , Louis 
Foucault,  Amable-GilbertBufrese,  Heti- 
ry-Francois  d’Arnaud  dit  Biaucourt , Cons- 

^ntin  Taillardîe  de  la  Maisonneuve  , Clau- 
de-Louis 'la  Châtre  , François-Henry^  de 
Vineux  , l’abbé  Emmanuel Sy ey es, ï évêque 
de  Chartres,  l’abbé  Jean-François- Ange 
d’ Aimard  , André- B onifaOe-Louis  Biqueti , 
Cadet',  Pierre- Joseph  delà  Chaise Jeart- 
Félix  Feidel,  Jean  François  de  Guillermi, 
Pierre-Antoine,  d’Arges  , -PierreSusanne 

Deschamps  , Jean-louis- Henry  de  Lqngués, 
Charles-François  le  Brun  , Charles-Turpi/i 
Pestinaüt , Ûonoré  Bigoine , Noël- Joseph 
Mathieu,  CasinierQuittaymond , Claude- 
Jean- Antoine  Ambly  ^ Pierre-Louis-Cesctr* 
i^ambert  de  F pondes/ ille  , Charles-Henri  y 
dit  de  Fournés  , Charles-Léon  de  Boutil- 

lier 

\ 

) ■ • 

l • ■ 

) 

/ 


lier  y Nicolas^Théodore  Antoine  de  la  Salle  I 
^Philippe  Duvelcet i Antoine- Marié  P acard^ 
Adrien-Jean-François  Duport , Moitier  dé 
la  Fayette  ^ J acqués- François  Menoùd  ^ 
.Jiavier- Antoine  Mathias  , Jean  de  Bart  ^ 
P hilippê- Jean- Marie  d’Aimard  , dit  dè 
Fourneze  , P abbé  Jean-  François  Dubois  > 
François- Paul- Nicolas  Antoine  , J^ouis^ 
Philippe  Briot de  Faudrcuiphouis  Jacques^ 
Hipolite  Coroles  de  C lèrm'ont-  Tonnérre  > 
Armand  Désire  du  Plessis  d'Aigûi  Ion  ^ 
Uroy  d^Avray,  ....  Joseph  Déonard , Jean^ 
Flaude  Marie  LeqiièiUe  ^ Armand-Félicité ^ 
Serait , Félicité-Marie  dè  S e'rand ^ Franôois 
de  Beauharnois  P dîné , de  Parvis  , Jean~ 
Baptiste- Léon  y dit  de  Bouteonde  , V abbé 
Charles  Duplaquét^  Jèan  AntoineThéssierf 
Jacques  - Clèrmont  Saint  Jean  , iabbé 
François  de  Baguoi  , évêque  de  Clerrriont  ^ 
Charles- Hé  nryde  Crussol,  Claude- François^ 
Louis  y Henri  - Jean  - Baptiste  Gousmard^ 
F rancois-Josèph  Posset  et Dillou', 

M,  Vabbé  Dillon» 

Î1  est  ifitéressant  poiir  un  acciisé  ^ de 
sayoir  s’il  peut  être  lui  - même  son  accu- 
sateur il  est  cpen  iant  de  l’honnête  hom^ 
iné  , de  l’iiomnié  juste  , de  convenir  dé 
sês  torts  et  de  s’avouer  coupa  blé  , lors- 
que sa  conscience  le  Itxi  commandé  im-i- 
périeusement  , et  sur-toiit  ioiS|ue  la  ré- 
putation d’une  autre  përsonhë  est  coiiipro- 
ïnise  : c’est  aussi  le  parti  (jué  je  preîiclrai  ^ nt 
l'aeeusatiozi  iixteatée  eomré  moi  étoit  aussi 
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liraîe  qu’elle  est  injuste.  Je  clierchefois  alors 
à me  disculper.  G'est  lieureusement  que  je 
puis  dire  , que  je  puis  affirmer  que  je  suis  in»- 
ïiocent , sauf  que  ma  conscience  contredise 
ce  que  ma  bouche  prononce,  et  je  ne  crains 
pas  d’assurer  que  les  deux  espions  sortis  du 
i^éminaire  de  Saint- Sulpice  sont  des  calom- 
niateurs qui  ne  s’accordent  même  pas  sur  les 
circonstancesprincipales  de  leur  déposition. 
(On  l’interrompt  en  disant  que  ce  n’étoit  pas 
îà  l’ordre  du  jour)  ; la  moindre  inculpation, 
la  moindre  tache  sur  la  réputation  d’un  de 
vos  membres  doit  certainement  intéresser 
cette  assemblée  ; ainsi  tous  devez  avoir  la 
complaisance  de  m’entendre.  On  a dit  à tous 
ceux  qui  étoient  inculpés  , qu’il  n’y  a voit 
personne  d’accusé  d’abord.  On  a mis  en  fait 
qu’il  n’y  avoit  personne  d’accusé.  Or  , je 
suis  accusé,  et  j’ai  le  droit  de  me  faire 
entendre.  C’est  un  amendement  que  je 
veux  proposer  au  décret  qui  vous  a été 
soumis. hier  par  M.  le  rapporteur  du  co- 
mité des  rapports  ; et  pOur  pouvoir  prc^ 
poser  mon  amendement,  il  faut  bien  que  je 
- développe  les  circonstances  qui  m’y  autori- 
sent. 

f M * ^ , s’il  étoit  permis  de  discuter 

d’absurdes  et  plates  calomnies  j tous  les  vrais 
amis  de  la  liberté  parleroient  ) . 

M.  Vabbé Maury. 
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tine  discussion  approfondie  sur  un  rappoi*t 
dont  nous  n’avons  entendu  qu’une  lecture 
rapide  , qu’une  lecture  très-absurde  , et  qui 
ne  nous  a pas  encore  été  distribué.  Les  prin- 
cipes de  M.  le  rapporteur  m’ont  paru  aussi 
dignes  d’être  discutés  , que  les  faits  qu’il 
a expliqués.  S^es  conjonctures , les  argumen- 
tations contre  les  témoignages  > peuvent  as- 
surément renfermer*  de  grandes  vérités  , 
mais  il  fau droit  avoir  ses  assertions  sous  les 
yeux  et  les  rapprocher  destéihoignages  qu’il 
a discutés  , pour  en  apprécier  toute  la  jus- 
tice. Vous  avez  rendu  le  %6  du  mois  de  juin 
dernier  , messieurs  , un  décret  par  lequel 
Vous  avez  statué  qu’aucun  membre  du  corps 
législatif  ne  pourroit  être  poursuivi  dans  les 
tribunaux  , si  le  corps  législatif  n’avoit  pro- 
noncé luhmême  d’avance  par  un  décret  qu’il 
y avoit  lieu  à inculpation  : je  ne  me  permet- 
trai point  d’attaquer,  devant  vous , la  disposi- 
tion de  votre  décret  ; mais  je  prendrai  la  li- 
berté de  VOUS  observer  les  doutes  qui  restent 
dans  mon  esprit  sur  son  véritable  sens.  Vous 
avez  entendu  plusieurs  fois  dans  cette  tri- 
bune que  l’assemblée  nationale  s’étoit  réser- 
vée par  cette  disposition  le  droit  d’exercer 
les  fonctions  de  grands  juris.  Or  , messieurs, 
vous  n’ignorez  pas  que  si  c’est  là  véritable- 
ment l’intention  que  vous  avez  eue , il  im- 
porte qu’elle  soit  connue  dès  l’ouverture  de 
cette  discussion.  Le  grand  juri  , messieurs  , 
qui  s’exerce  tous  les  jours  en  Angleterre  , 
est-il  en  effet , dans  votre  intentioi^ , autre 
chose  qse  le  modèle  des  pouvoirs  que  vaut 
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Toulez  GTefcer.  Alots,  messîeiirs  , voici. 

Ifesquestions  que  je  prends  la  liberté  de  VoüS 
proposer  ^ lorsqu'un  membre  de  la  chambre 
des  communes  est  constitué  en  Tétatd'empê- 
chement  qui  est  dénoncé  par  les  communes 
N à la  chambré  des  pairs , la  chambre  des  com- 
munes se  rend  accusatrice  , et  il  n'est  pro- 
bablement pas  dans  l’intention  de  l’assem- 
blée nationale  de  se  rendre  accusatricé,  dans 
aucun  cas. 

Deuxieme  question^  Messieurs,  la  cham- 
bre des  communes  dénoncé  un  de  ses  mem* 
bres  à la  chambre  des  paii's  ; mais  la  cham- 
bre des  pairs  ne  peut  condamner  à mort 
qu’un  pair  du  royaume  ou  un  grand  juge 
d’Angleterre  ; et  lorsque  le  délit  imputé  à ma 
membre  des  communes  peut  mériter  unô 
peine  capitale  , ce  n’est  plus  la  chambre  des 
pairs  , ce  sont  les  tribunaux  ordinaires  qui 
prononcent. 

3o.  Messieurs  , lorsque  la  chambre  des 
communes  constitue  un  de  ses  membres  dans 
un  état  d’empêchement,  elle  ne  remplit  pas 
les  grandes  fonctions  de  grands  juris.  Le  mi- 
nistère de  grands  juris'  qui  s’exerce  dans 
cette  sorte  de  procès  n’a  même  pas  lieu  en 
Angleterre  dans  les  procès  criminels  qui 
s’instruisent  à la  requête  du  procureur  gé- . 
néral  duroi  ; et  enfin  ce  qui  est  exirêmemât 
difficile  dans  cette  discussion , pour  vous 
montrer  l’embarras  inextricable  dans  lequel 
nous  met  votre  décret  pour  traiter  la  ques- 
. tion  sous  le  véritable  point  de  vue,  les  grands 
juris  ne  prononcent  jamais  s’il  y a lieu  ou 
s’il,  n’y  afas  à une  mculpation,  que  d’a- 
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près'une  procédure  qu’ilsontfaite  eux-mêmes: 
Or , 1 assemblée  nationale  n’a  pu  fare  aucune 
procedure  : l’assemblée  nationale  ne  peut 
Clone  pas  se  rendre  juge. 

Prieur. 

La  marche  de  l’assemblée  est  tracée  pa» 
le  decret.  Ces  discussions  n’ont  pour  objet 
que  de  retarder  le  jugement  d’une  affaire  que 
tous  les  amis  de  la  liberté  demandentiv 

Maury. 

Je  conjure  tous  les  membres  de  cette  as- 
semblée de  suivre  la  modération  dont  je 
vais  vous  donner  l’exemple.  ^ 

M.  votre  rapporteur,  qui  est  probable- 
ment  autant  votre  organe  que  M.  Prieur 
ne  vous  a t-il  pas  dit,  dans  cette  tribune,  que. 
vous  faisiez  les  fonctions  de  grands  juris .? 
Ainsi  je  vous  déclare  que,  sans  être  arrêté 
par  de  vaines  terreurs  , vos  clameurs  ne 
m arrêteront  pas.  Je  déclare  '.  Messieurs 
que  c’est  vous  ou  M.  votre  rapporteur  qui 
causez  l’embarras,  parce  que  !e  grand  juri 
ne  jugeant  jamais , comme  j avois  l’iionneur- 
de  vous  le  dire,  que  s’il  y a lieu  ou  s’il  n’y  a 
pas  heu  à inculpation , ce  n’est  pas  une  perte 
de  teins ^ ne  éclaircissant  une  question  qne 
vous  ayez  rendue  publique  dans  l’histoire, 
des  ioix  humâmes  ; votre  décret  est  sana 
exeniple  et  votre  décret  n’est  pas  clair.  .Or  ^ 
Messieurs  ^ ne  pouvant  suivre  la  route  qui 
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votre  rapporteur  m’a  tracée , fe  viens  ^ 
votre  décret  du  26  juin  et  vous  allez  voir  si 
je  me  renferme  dans  cette  question.  Votre 
décret  statue  qu’aucun  juge  du  royaume  ne, 
pourra  prononcer  un  décret  contre  un  mern-t 
bre  de  ce"te assemblée,  jusqu’à  ce  que  le  corps 
législatif  ait  déclaré  s’il  y a lieu  ou  s’il  n’y  a 
pas  lieu  à une  inculpation.  Le  premier  prin-, 
çipe  dé  votre  rapporteur  que  je  combats  > ce- 
lui que  je  place  a la  tête  de  la  discussion , 
parce  qu’il  a été  dans  son  rapport , à mon 
sens  au  moins  , la  source  de  plusieurs  er- 
reurs, c’est  l’assertion  qu’il  vous  a faite,  dans 
-çette  tribune , que  toute  espece  de  ^décrets 
paralysoit  un  citoyen  dans  l’ordre  social. 
Or , Messieurs , tous  les  décrets  ne  sont  pas 
de  la  même  nature  et  n’ont  pas  les  mêmes 
effets.  Un  décret  d’assigné  pour  être  oui, 
qui  seroit  un  décret  bien  légal , ne  produi- 
roit  aucuns  des  effets  dont  on  vous  a parlé  j 
et  comme  il  n’existe  aucune  espece  de  dé- 
cret rendu  dans  la  procédure  dont  il  s’agit  , 
il  me  semble  que  c’est  abuser  de  l’extension 
que  vous  donnez  à vos  décrets  , que  de  sup- 
poser qu’ils  paralysent  toujours  un  citoyen 
dans  l’ordre  social.  Vous  ne  voulez  pas  ju-r 
ger , Messieurs  , le  fond  du  procès  qui  voua 
est  dénoncé , vous  n’êtes  pas  les  juges  du 
fond , et  toute  la  discussion  que  vous  avez 
t^ntendue  porte  uniquement  sur  le  fond  ; je 
çroyoîs,  en  l’entendant,  être  à la  Tour- 
nelle ou  un  rapporteur  parloit  à des  jugea, 
qui  alloient  prononcer  définitivement  sur  la 
f pyt  desi  accusés.  Or , Messiéins.,  si  le  fond 
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de  la  question  ne  voiis  est  pas  scmmîs  ^ le 
rapporteur  devolt  donc  s'interdire  d’y  pé- 
nétrer ; son  rôle  , Messieurs  n’étoit  ni  d’ac-^ 
cuser,  ni  d’excuser  les  citoyens  compromis 
dans  cette  procédure.  Pour  se  conformer  à 
vos  intentions,  il  devoit  vous  dire  seule** 
ment  si  la  procédure  présentoît  un  titr^ 
d’accusation , des  apparences  de  preuves  qui 
2>ermissent  à la  justice  d’avoir  son  cours  or- 
d in  aire.  Eh!  Messieurs,  il  est  d’étrangeji 
équivoques  d’où  l’on  est  parti  dans  cette  dis- 
cussion, pour  faire  illusion  à nos  esprits  ; la 
procédure  ne  renferme  paip  de  preuve  suffi- 
sante pour  condamner,  je  le  crois  ; mais  qu^ 
la  procédure  ne  présente  pas  des  preuve», 
suffisantes  pour  juger , je  ne  le  croirai  ja- 
mais ; parce  que  toutes  les  fois  cju’il  existe 
un  corps  de  délit,  toutes  Içs  fois  qu’il  existe 
des  accusateurs , des  accusés , quand  la  jus- 
tice est  saisie  d’une  pareille  affaire,  la  jusr 
tice  doit  prononcer  à charge  ou  à décharge- 
des  accusés  ; leur  honneur , Messieurs  , sol- 
licite ce  jugement , parce  qu’ils  ne  peuvent 
être  valablement  déchargés  que  par  un# 
sentence  compétente  ; et  ils  seroient  essen- 
tiellement compromis  si , par  l’anéantisse-^ 
ment  de  la  procédure , si  , par  des  lettres, 
d’abolition , vous  alliez  éteindre  un  procès 
que  la  justice  est  chargée  de  connoitre  et 
d’approfondir.  Je  dis  , Messieurs  , que  leur 
honneur  est  intéressé  à un  jugement,  et  je 
dis  plus  , leur  sûreté  l’exige  ; car , Messieurs, 
notre  inviolabilité  ne  sera  pas  éternelle. 
Çett#  as3emblée  atira  un-  terme;  et  si  voua 
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|)roiîoncie?;  aujourd’hui , Messieurs  , qu’il 
ti’y  a lieu  à aucune  inculpation  contre  les, 
membres  de  ceti  e assemblée  qui , justement^ 
ou  injustement,  sont  charges  dans  cette  pro- 
cédure , au  moment  où,  n<^s  fonctions  pu- 
bliques finiront,  la  justiceyreprendroit  tous;, 
ses  droits  sur  ces  citoyens  ; la  justice  , Mes- 
sieurs , reprendroit  alors  son  cours  et  exer^ 
çeroitses  droits,  sans  aucune  contradiction: 
les  charges  dormiroient  , et  les  charges  ne 
seroient  point  anéanties  ; et  si  les  charges 
sont  interrompues  , ce  seroit , je  le  crois  -, 
pour  opérer  leur  condamnation  ; ce  seroi^ 
assurément  leur  rendre  un  service  bienperT 
fide  ; eux  memes  iis  doivent  solliciter  pour 
jouir  dans  l’opinion  publique  de  l’existence 
honorable  qui  est  la  vie  morale  de  tous  lea 
citoyens.  Je  dis  , Messieurs  , que  les  char- 
ges 'me  paroissent  insuffisantes  pour  les 
condamner  ; mais  assurément  une  procédure, 
qui  est  à peine  commencée  n’est  pas  encore, 
complétée  ; les  dépositions  des  témoins  sont 
-déjà  confiées  à la  justice,  ce  sont  de  pre- 
mières pièces  légdes;  mais,  savons-nous  ce.' 
qu’une  addition  d’information  , savon s-noua 
ce  que  les  confrontations  , ce  que  le  récolle- 
meiit  peut  répandre  de  lumières  sur  cette 
cause  ? et  oserions  nous  bien  prendre,  sur. 
nous  d’arrêter  cette  procédure  au  moment 
qù  elle  commence,  au  moment  où  elle  se 
çomplette  , au  moment  où  nous  ne  savons 
pas  ce  que  la  justice  peut  apprendre  tous  !es, 
jours,  soit  à la  charge,  soit  à la  décharge 
qes  ^éçusés  ? L’abus  que  l’on  a reproché  d.an% 
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le  dernier  régné  , l’abus  d'autorité  qui  a 
soustrait  une  procédure  commencée  an  g ’ 
fe  du  parlement  de  Pans  , cet  abus  obtenu 
par  le  crédit,  ou  par  la  puissance  “e  - 
d’ Aiguillon,  est  trop  recent,  pour  que  nous 
ayons  pu  l’oublier  et  pour  que  nous  voulions 
encore  en  imiter  l’exemple  : 1 enleveinen 

que  l’on  nous  a dénoncée  comme  un  Procès 
intenté  contre  la  révolution  , en  publiant 
que  ce  procès  commencé  par  les  ennemis  de 
la  révolution  avoit  été  engage  sur  la  dénon- 
ciation du  comité  des  recherches  de  la  ville 
de  Paris , que  l’on  a pas  cru  jusqu  a Ff 
anti-révolutionnaire  , et  qui  a ete  cadre  aux 
juges  qui  ont  condamné  1 infortune  Favras. 
Voilà , Messieurs , le  grand  artifice  que  1 on 
peut  employer  dans  une  assemblée  nom- 
breuse, pour  faire  oublier  les  principes  dont 
elle  ne  doit  jamais  s’écarter  Je  sais  la  laveur 
que  l’on  obtient  en  prononçant  ces  mots  : 

constitution , révolution  , bien  Public  ; 

du  peuple,  bon  citoyen.  Map  , Messieurs  , 
tous  ces  mots-là  ne  sont  pas  egalement  bien 
définis:  je  voudrois  savoir.  Messieurs ,_  avec 
précision  où  s’arrête  la  révolution  qui  s est  , 
préparée  dans  cet  empire  ; car  si  vous  re- 
gardez comme  ennemis  de  la  révolution  tous 
les  citoyens  qui  sont  révoltés  des  énormes 
attentats  du  6 octobre  dernier , je  me  ferai 
|loke  4e  me  mettre  à h t$te  de,  pajeila  en-i 
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nemis  de  la  r^yolmion.  Si  toat  le  moiicl*; 
pense  ce  meme,  je  demande,  Messieurs  , te 

llî  rod  \ révolution  opérée  dans, 

le  royaume,  au  mois  de  juillet  dernier,  avec 
les  crimes  commis  le  6 octobre  dernier -,  5 

ïarde  • tri  ® Çonstitution  dont  le  rpi  fait: 
P rne , je  demande  si  un  crime  commis  dans 

raamlestementun  complot , qui  en  a tout  le 

1 Wft?:!*""  n ), libre,  le  concert, 

. ' coiijures  se  signaler  pir  des 

Signes  e j-angers  ; je  demande.  Messieurs , si 

ïsembri  »s«»-per  dans  cette 

assemolee  le  nom  de  révolution.  La  révolu- 

arrniedr^'^^T^"  ^ d’octobre 

ïinA  ’ rëvolntion,  c’est 

«ne  grande  relyolfe , c’est  un  régicide  qui  a 

réfficidd^**^  époque  désastreuse  : c’est  un 
Efe^dp  n )«squ’à  présent  impuni, 

d’nnr.  voudrions-nous  nous  séjiarer 

dune  procedure  dans  laquelle  nos  eonci- 
oyens  sont  compromis  ? avons -nous  reçus 
un  on  de  cette  assemblée 

particulier  en  matière  crimi- 
«elle  .?  Nous  avons  aboli  tous  les  privilèges  : 
aurions-noiis  laissé  subsister  le  plus  odieux 
de  tous  , celui  qui  établiroit  l’inégalité  des 
ommes  devant  la  loi,  celui  qui  %roit  du 
Sfr/®  fonctionnaire  public  une  exemption 
de  répondre  aux  ministres  de  la  loi,  qLnd 
ws  i interroaent  ? > i 

, un  pareil  privilège 
» est  m dans  Yos  principes,  ni  dans  vos  cœurs. 
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Il  ne  fant  pa«  que  l’intérêt  que  nOuS  <ievona 
prendre  à l’honneur  de  nos  collègues  noua 
i’asse  oublier  l’intérêt  que  nous 
prendre  à l’honneur  de  cette  assemblée  , 
ne  nous  comproinettrions  - nous  pas  aux 
yeux  de  l’Europe , si  nous  voulions  par  des 

tins  denon-recevpir,  écarter  la  justice,  quand 

elle  nous  appelle  sur  des 

ou  vrais  ; mais  fussent-ils  faux  , .n  est-il  pas 

juste  de  donner  à nos  * 

si  on  les  a calomniés  , le  droit  d obtehir  jus- 
tice f Les  vengerai-je  suffisamment  en  decla 
rant  qu’il  V-’j  a pas  contr’eux  lieu  à accusa- 
tion.  Pourron/ils  prendre  des  temoim  a 
partie?  Non,  Messieurs:  car  les  témoins 
leuvent  encore  varier  dans  leurs  dépis  - 
tions ? Pourront-ils  , comme  on  nous  l a dd 
aujourd’hui,  prendre  le  paitie  . 

Eh  ! Messieurs  , le  tribunal  n a point  a^i.  e 

iribunal  a délégué  un  commissaire  pour  en- 
tendre des  témoins  ; le 

seul  homme  public  que  connoisse  la,soC  ete- 

Le  tribunal  n’a  prononce  aucun  decret , le 

tribunal  ne  peut  donc  pas  etre  pris  à pmt  , 
et  ce  n’est  pas  par  des  menaces  dl«soiie»  et 
puériles  que  l’on  peut  vous  faire  jierdre  de 
vue  le  véritable  état  de  cette  procedure.  Si 
les  accusés  veulent  suivre  la  route  que  leur 
trace  la  justice,  que  leur  trace 
ce  n’est  pas  en  prenant  leurs  juges  a partie 
avant  que  les.  juges  aient  prononce  Ç est  au 
contraue  en  se  constituant  eux-mêmes  par- 
ties, en  se  prosternant  devant  le  sanctuair 
de  ik  loi  de  la  justice , qu’ils  doivent  mon- 
tfrer  cç  que  leur  ço]p.science  leur  çroiiJÇ  ^ ^ 
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satîon  possible,  non -seulement  qu’il  ïi’y  ^ 
pas  eu  (Je  crime  , mais  qu’il  n’a  pas  pu  y 
avoir  de  crime  , pour  cpie  nous  prissions  sur 
nous  de  juger,  dans  gq  moment,  cpi’il  n’y  a 
lieu  à aucune  ijîculpation  ).  Car  si  le  crime 
est  possible,  l’aulorite  de  la  loi  est  sacrée  ; 
si  lé  crime  est  possible,  la  justice  dojt  exa- 
miner s’il  n’a  pas  été  commis.  Or,  Messieurs, 
il  est  évident  qu’il  a existé  mi  complot  ; le 
Complot,  contre  le  roi,  s’établit  par  la  preuve 
qui  est  entre  vos  mains. 

Le  premier  témoin  déclare  avoir  su  , par 
des  bruits  publics,  dans  les  sociétés,  les  pro- 
menades, les  clubs  ou  cafés,  que  M.  le  duc 
d’Orléans formoit un  pacteavec  des  membrea 
de  rassemblée  nationale  contre  les  membres 
de  l’assemblée  nationale,  pour  s’emparer  de. 
l’administration  du  royaume  ; yoila  une  dë-> 
position,  (murmures ) Je vous.supplie, MM. , 
de  vous  placer  dans  le  véritable  sens  de  la 
question  ; vous  n’êtes  point  assemblés  pour! 
juger  si  M.  d’Orléans  est  coupable  , vous 
n’êtes  pas  ses  juges  ; mais  vous  êtes  assemblés; 
pour  décider  s’il  résulte  de  la  procédure’ 
commencée  au  cliâtelet  assez  de  vraisem- 
blance dans  le  complot  d’un  grand  crime 
contre  l’état , pour  desirer  que  la  justice 
ëclaîrcisse  ce  mystère.  Or , messieurs , cette 
accusation  a été  intentée  , elle  a été  intentée 
juridiquement.  Si  les  témoins  sont  dans  l’er- 
reur, si  les  témoins  sont  des  calomniateurs^ 
il  faudra  que  les  témoins  soient  punis,  au 
moment  ou  leurs  dépositions  auront  pris  un 
caractère  légal  et  irréformable  ; mais  très- 


certamement,  il  n’est  pas  en  votre  poutoîi* 
d anéantir  une  procédure , parce  qu’elle  n’est 
pas  concluante  pour  condamner  à mort  des 
dceuses.  Cen  est  point  là,  messieurs,  l’objet 
de  notre  discuss  on;  il  ne  s’agit  pas  de  les 
condamner,  il  s’agit  de  les  faire  juger.  Et 
I ose  dire  que,  dans  ce  recueil  de  pièces  ou  un 
juge  ne  trouvera  peut-être  pas  une  page  qui 
Jouisse  motiver  un  jugement  définitif  de  con- 
damnation capitale,  il  ne  trouvera  pas  une  pa* 
ge  qui  nelui  indique  la  nécessité  de  juger  ce 
procès  criminel  et  de  l’approfondir.  Or^  mes- 
sieurs, il  s agit  de  savoir  si  le  procès  sera 
anéanti,  si  le  procès  sera  continué.  Mais  cer- 
tainement, messieurs,  votre  inviolabilité  ne 
peut  avoir  qu  un  objet  général  ; c’est  de  nous 
soustraire  aux  poursuites  d’un  juge  qui  vou- 
droit  nous  inculper,  pour  avoir  rempli  nos 
îlf  ^ 'pf®  dans  cette  assemblée.Toute  espece 
de  délit  que  1 on  imputeroit  à un  membre  de 
1 assemblée  nationale  et  que  l’on  accuseroit 
dayoïr  commis,  ce  délit  dans  l’assemblée 
nationale  elle-meme,,  un  pareil  délit  ne  peut 
PM  se  juger  sans  votre  mission,  mais  com- 
ment pouvez-vous  comprendre,  messieurs 
que  si  tout  autre  citoyen  que  ceux  de  nos  coi 
^gues  qui  se  trouvent  compromis  dans  cette 
malheureuse  affaire  avorent  été  dénoncé  à la 
JUS  me,il  eut  ete  décrété  qu’un  représentant  da 
la  nation  ne  le  fut  pas.^Qn’ont  de  commun 
os  fonctions  avec  un  procès  criminel  ? Ea 
quoi  pouvons-nous  revendiquer,  avec  quel- 
que pudeur,  «ae  exemption  aux  yeux  de 
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î'rancé  enlîerô  qui  nous  observeMaiis  ce  mo- 
ment. Les  charges  seront  appréciées  par  les 
juges,  mais  les  juges  ne  peuvent  pas  les  appre* 
cier,à  moins  qu’ils  ne  soient  autorises  à décré- 
ter; car  quand  le  témoin  aj3arle,que  peut 
faire  le  juge  ? Il  peut  mander  1 accuse , il  peut 
le  confronter  avec  les  témoins.  Si  vous  décla- 
rez qu’il  n’y  a pas  lieu  à inculpation  , vous 
laissez  le  juge  environné  de  3oo  témoins^  ne 
pouvant  pas  faire  un  pas  dans  sa  carrière  , 
parce  que  c’est  vous  qui  1 auriez  fermée  de- 
vantlui.  (murmure  ) Je  raisonne,  messieurs, 
dans  cette  cause , et  je  crois  être  dans  les 
principes  ; je  raisonne  des  membres  de  cétt© 
assemblée  comme  de  tous  les  autres  citoyens, 
parce  que  nous  ne  pouvons  réclamer  au- 
cune exemption  en  matière  criminelle , qu’il 
n’importe  pas  à la  nation  que.nous  ayons  un 
pareil  privilège  : elle  ne  nous  a autorise  a 
nous  investir  que  du  pouvoir  dont  nous  avions 
besoin,  pour  rempli):  nos  fonctions.  Or,  bien 
certainement,  nous  n’avons  pas  besoin,  pour 
remplir  nos  fonctions  d’être  exempts,  en  ma- 
tière criminelle.  Quand  un  procès  criminel 
eât  commencé,  il  doit  être  poursuivi.  L ôpi- 
îiion  publique  nous  trace,  à cet  égard,  notre 
route  , et  P opinion  publique  ne  demande 
grâce  pour  personne.  L’opinion  publique 
désiré  au  contraire  que  , dans  un  moment  de 
révolution,  de  régénération , ou  vous  vou- 
lez fonder  des  droits  sur  la  véritable  égalité , 
eur  la  seule  égalité  qui  ne  soit  pas  une  chi- 
mère, sur  l’égalité  devant  la  loi,  l’opinion 
publique  attend  que  vous  lui  eu  donuiea  uQ 
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grand  exemple.  Et  comment  nous  persua* 
deroit-on,  messieurs  , que  la  révolution  qui 
ë toit  consommée , qui  est  heureusement  in- 
dépendante de  ce  genre  de  crime  qui  a souillé 
le  mois  d’octobre  dernier , peüt  aujourd’hui 
servir  d’excuse  à un  pareil  crime  ? Quoi  , 
messieurs^  des  anti  - révolutionnaires  ont 
f ormé  un  complot  pour  embarrasser  rassem- 
blée natiouaie,  pour  étoufFer  la  liberté  à 
son  berceau  ! Il  importe  que  ce  crime  public 
soit  connu.  II  importe  par' conséquent  qu0 
les  juges  connoissent  les  coupables  que  leô 
témoins  dénon  cent,  il  importe  que  les  juges 
remplissent  leur  ministère  , et  sachent  vous 
assurer  , messieurs  , que  ce  ne  sont  pas  le$ 
hommes  que  l’on  regarde  comme  opposés  au 
plan  de  la  révolution  nouvelle  que  l’on  trou- 
vera opposés  au  jugement  de  ces  mêmes 
malheurs  qu’on  les  accuse  d’avoir  suscités.' 
Je  dis,  messieurs,  que  la  révolution  est  ab- 
solujnent  indépendante  de  la  révolte.  Je  dis 
que  larevolution  n,est  pas  liée  à de  si  grands 
crimes,  et  que  ce^eroit  la  déshonorer  que 
d’en  suspendre  le  premier  anneau  aux  fers 
des  assassins* 

On  vous  a dit  ici  ^ Messieurs  , que  ce 
complot  etoit  chimérique,  hh  ! M^essieurs-^ 
fi  les  jours  du  roi  lui-même  n’avoient  pas 
été  nienacés  , vous  affoibliriez  étrangement 
le  mérite  des  grenadiers  de  la  garde  natio- 
nale qui  se  sont  emparés  de  l’anti-ohambre 
du  roi  ^ qui  ont  sauvé  à la  nation  le  grand 
crinie  que  des  scélérats  sembloientse  dispo- 
ser à G OTOnettre  ; ces  gardes  nationales  que 

roda 
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VOUS  avez  vueg  Edeîles  à défei;idre  la  liberté 
contre  toutes  les  tyrannies , ont  su  défendre 
ie  trône  cqntre  les  brigands  ; ces  gardes  naf- 
tioriales  méritent  aujourd’hui  la  reconnois^ 
sance  de  la  natipn , pour  avoir  diminué  au- 
tant qu’il  étoit  en  eux  les  horreurs  de  cette 
Journée,  Je  dis  don®  , Messieurs,  qu’il  ne 
faut  pas  perdre  le  souvenir  du  service  impor- 
tant qu’ils  nous  ont  rendu  ; ce  seroit  anéan- 
tir tout  le  mérite  de  ce  service  , que  de  le 
voir  dans  une  faction  de  scélérats  qui  ont 
osé  tremper  leurs  mains  dans  le  sang  de 
leurs  freres  , qui  ont  souillé  l’habitation  dti. 
monarque , qui  ont  menacé  par  les  propos 
les  plus  atroces , par  les  calomnies  les  plus 
exécrables  , la  personne  sacrée  de  l’épouse 
du  roi  ; ce  seroit , Messieui*s  , étendre  un 
voile  d’indulgence  sur  des  crimes  que  les 
François  ne  doivent  jamais  pardonner  ; 
parce  que  des  François  ne  doivent  jamais 
Içs  tolérer  ; parce  qu’une  grande  nation  ne 
verra  jamais  sans  une  grande  surprise  que 
des  crimes  sans  exemple  dans  l’histoire  de 
ia  nation,  aient  été  commis  entre  l’assemblée 
nationale  et  le  trône  , et  que  ces  crimes 
aient  été  impunis. 

L’Europe  entière  nous  observe  , et  les 
égards  particuliers  que  nous  nous  devons 
les  uns  aux  autres  ; quand  ces  égards  sur- 
tout sont  fondés  sur  l’espérance  qu’un  juge- 
ment solemnel  ne  fera  que  donner  plus  d’é- 
clat à l’innocence  ; quand  l’Europe  nous 
donne  une  si  grande  leçon  , nous  devons 
l’écouter , afin  de  prévenir  le  jugement  de 


( II4  ) 

rhistoire,  qui  seroit  d’autant  plus  sévere  en«- 
vers  nous  , qne  nous  aurions  été  plus  indul- 
gens  envers  nos  collègues. 

M.  Alexandre  Lamethi^ 

M.  ie  président , je  vous  prie  de  dire  au 
préopinnnt  de  se  renfermer  dans  la  ques- 
tion. Voici  quelle  est  eette  question  : C’est 
de  savoir  s’il  y a lieu  à accusation  contre 
l’un  de  nos  collègues  , ou  s’il  n’y  a pas  lieu 
à accusation.  Dans  ce  moment  M.  l’abbé 
Maury  veut  nous  prouver  que  les  crimes  du 
6 Octobre  sont  faits  pour  inspirer  l’horreur  ; 
il  n’est  pas  besoin  de  le  dire  ^ tout  le  monde 
le  pense  , et  ce  n’est  pas  là  la  question. 

^ M.  l’abbé  Maury  veut  nous  prouver  que 
l’inviolabilité  ne  doit  pas  arracher  les  mem- 
bres de  cette  assemblée  de  l’influence  de  la 
loi  , tout  le  monde  le  sait  encore.  L’assem- 
blée , après  avoir  examiné  quelles  sont  les 
dépositions  qui  sont  sur  les  charges , a 
vu  que  ces  dépositions  sont  de  nature  à 
accusation;  mais  que  doit  faire  l’assemblée? 
Elle  doit  empêcher  qu’avec  les  dépositions 
qu’on  a re<;ries  , avec  les  dépositions  dégoû- 
tantes comme  celles  qui  sont  dans  cette  af- 
faire y on  arrache  à leurs  devpirs  , à leurs 
fonctions,  à la  représentation  nationale,  ceux 
qui  ont  été  envoyés  ici  pour  faire  des  loix  ; 
et  je  remarque  que  s’il  suffisoit  d’avoir  des 
dépositions  contre  les  membres  de  l’assem- 
blée pour  les  arracher  à leurs  fonctions , les 
dix  ou  douze  quiçlams  dont  il  est  question 


4ans  le  sîgnâleitierxt  s’appliquei-eietit  quel- 
que jour  ( si  une  contre-révolution  avoit 
lieu  ) , à ceux  des  citoyens  qui  ont  le  mieux 
servi  la  chose  publique  ; *ces  dépositions 
paroîtroient  demain,  et  on  raviroit  à cettd 
assemblée  les  membres  dont  on  connoît 
trop  le  patriotisme. 

Ainsi  M.  Fabbé  Mâury  doit  se  renfermer 
dans  la  question.  Il  n’a  pas  pu  encore  prou-^ 
Ver  qu’il  y a lieu  à accusation  contre  M. 
Philippe  d’Orléans  et  contre  M.  de  Mira- 
beau : vôilà  la  question , et  il  ne  doit  pas 
s’en  écarter. 

M,  d9  Rœdefer, 

Permettez-moi  d’ajouter  deux  mots  à ce 
que  vient  de  dire  le  préopinant , afin  de 
savoir  si  MM.  de  Mirabeau  et  d’Orléans 
sont  coupables  ; mais  si  outre  les  assassinats 
commis  dans  la  journée  du  6 Octobre  , il  y 
a preuve  d’un  délit  autre  , c’est-à-dire  , 
d’une  conspiration  , car  c’est  là  le  premier 
fait  qu’il  faut  établir  ; il  faut  d’abord  prou- 
ver le  délit , s’il  y a délit  ^ avant  d’en  re- 
chercher les  coupables  ; voilà  donc  les  deux 
objets  de  la  question. 

Y a-t-il  traces  indicatives  ou  preuves  d’uri 
délit  autre  que  les  assassinats  du  6 octobre  ? 
délit  dans  lequel  assurément  on  ne  décou- 
vrira nulle  trace  que  M.  d’Orléans , ni  M.de 
Mirabeau  ayent  été  immédiatement  dans 
une  conspiration  ; il  faut  donc  établir  d’a- 
bord l’existence , et  en  second  lieu,  prouver 
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qu’ils  ëtoîent  dans  cette  conspiration  comme 
iauteurs  ,,  ou  comme  auteurs. 

^ M.  U abbé  Mcmry* 

J’ai  cru  ne  point  m’ëcarter  de  la  question  en 
TOUS  ramenant  sans  cesse  aux  principes.  Il 
ne  suffi  s oit  pas  dans  ce  moment  d’examiner 
•i  les  preuves  consignées  dans  la  procédure , 
ëtoient  suffisantes  pour  condamner , mais 
que  nous  examinions  si  elles  ëtoient  suffisan- 
tes. Or,  messieurs,  je  vais  m’expliquer  avec 
la  franchise  qui  convient  à un  représentant 
de  la  nation, sur  les  trois  questions  auxquelles 
on  me  rappellé. 

Je  vais  m’expliquer  sur  la  conspiration, 
sur  M.  de  Mirabeau  et  sur  M.  d’Orléans. 

Je  dis , Messieurs , que  je  parlerai  de  la 
conspiration  avec  bien  plus  d’assurance 
que  je  ne  pourrois  parler  des  conjurés» 
ta  preuve  que  la  conjuration  existe  ; c’est 
qu’elle  est  démontrée  ; je  dis  que  des  hom- 
mes armés , qui  massacrent  les  gardes  du 
roi  , qui  menacent  les  jours  de  la  reine , 
qui  forcent  la  barrière  du  palais  du  mo- 
narque ; que  des  hommes  armés , qui  veu- 
lent faire  violence  à la  liberté  du  chef  auguste 

Il  • ^ 

de  la  nation  ; que  des  hommes  qui  commet- 
tent des  crimes  sous  ses  yeux , sont  coupable» 
de  haute  trahison. 

Je  dis  , Messieurs  , en  faisant  abstraction 
des  accusés  , car  je  ne,  parle  que  de  la  cons- 
piration , que  la  conspiration  existe  , qu’elle 
est  prouvée  par  le  fait , et  qu’il  faudroit 
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refuser  à l’ëviclence  la  plus  incoHtestable  ^ 
pour  dire  que  la  conspiration  n’a  pas  existé.  , 

Une  pareille  coalition,  un  pareil  dessein,, 
un  pareil  concert,  cet  accord  de  violences, 
de  menaces  , d’assassinats  , avoit  un  but , et 
ce  but  étoit  connu  ; la  conspiration  étoit  di- 
rigée contre  les  jours  de  la  reine  , et  c’est  la 
providence  particulière  qui  veille  sur  la 
destinée  de  cet  empire  , qui  a épargné  à la 
nation  un  crime  qui  l’auroit  déshonorée. 

Voilà  ce  que*  je  pense  de  la  conjuration. 
Je  déclare  qu’elle  est  prouvée  , qu’elle  est 
constatée  par  les  corps  de  délits  que  personne 
ne  pourra  contester  que  personne  n’osera 
contester  , et  que  s’il  reste  encore  quelque 
justice  dans  le  royaume  > cette  conjuratiort 
doit  être  jugée,  et  les  auteurs . doivent  en 
être  punis. 

Je  reviens  maintenant  aux  accusés  rela- 
tivement à M.  de  Mirabeau. 

J’avoue  qu’il  m’est  impossible  , en  lisant  la 
procédure  , d’appercevoir  des  raisons  suffi- 
santes pour  que  les  juges  aient  pu  avoir  la 
pensée  de  le  décréler  ; je  n’y  vois  rien  de 
Heu  à accusation  grave , et  je  consens  très- 
volontiers  à ce  cjue  M.  de  Mirabeau  soit  sé* 
]3aré  de  la  procédure  , parce  que  tous  le& 

. ecteurs  des  dépositions  l’absèudront  avant 
es  juges. 

Après  cet  aveu  , après  cèt  hommage  so*- 
Icmnel  à la  vérité  , après  ma  persuasion  la 
plus  intime , il  me  reste  , je  vous  l’avoue  , 
Messieurs un  ministère  bien  plus  i^igoureuxL 
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Quant  à M.  le  due  d'Orléans , sans  me  pei<- 
mettre  de  dire  qu'il  soit  coupable , je  dis 
qu’il  doit  être  jugé  ; je  disque  le  nombre  , la 
suite,  l’importance  des  accusations  déposées 
contre  lui  ne  nous  pèrmet  pas  de  le  sous- 
traire à la  justice;  c'est  à la  justice  qu’il  doit 
les  preuves  de  son  innocence  , c’est  dans  les 
tribunaux  q u’il  doit  les  fournir  ; mais  comme 
le  fonds  du  procès  nous  est  absolument  étran- 
ger, comme  ce  n’est  point  à nous  à juger  de 
la  vérité  des  téiiioignages  , comme  nous  y 
voyons  des  témoignages  graves , )un  prince 
du  sang  , le  premier  prince  du  sang  de  nos 
rois , accusé  de  se  promener  au  milieu 
d’une  bande  d’assassins  , ne  leur  disant 
pas  un  mot  pour  çotî tenir  leur  fureur  , 
se  ti’ouvant  dans  les  appartertiens  du  roi, 
au  moment  où  la  peur  et  la  consternation 
environnent  tous  les  bons  citoyens  , et  ne 
faisant  pas  un  effort  pour  arrêter  le  crime 
dans  un  temps  où  sa  naissance  le  condam- 
îioit  à mourir  pour  défendre  le  roi  ; 

Je  dis  , Messieurs  , ( je  m’explique  avec 
nigreur  , mais  je  parlé  avec  courage  ) , est-U 
possible  qu’un  François  soit  assez  désinté- 
ressé , je  ne  dirai  pas  sur  la  gloire  , mais  sur 
l'honneur  d’qn  premier  prince  du  sang , pour 
ne  lui  pas  crier  : allez  dans  les  tribunaux. 
Ce  n’est  que  là , Messieurs  , que  leduc-dîOr- 
léahs  peut  espérer  d’être  honorablement  réh^-. 
hiUté  dans  l'opinion  publique  ; s'il  a été  ca- 
lomnié, comme  je  le  désire,  eh  bien  , Mes- 
sieurs ! il  paiera  ce  tribut  à l'ordre  social, 

La  rigueur  des  formes , disoit  M.  de  Mon- 
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tesquîeu,  est  un  tribut  que  chaque  citoyen 
doit,  et  en  Facquittant  chaque  citoyen  veille 
à sa  propre  sûreté. 

M.  le  duc  d’Orléans,  en  allant  demander 
à la  justice  le  jugement  le  plus  solèrnnel  , 
se  montrera  le  digne  petit-fils  d’Henri  IV  , le 
pere  d’une  postérité  destinée  à honorer  la 
nation.  Il  ne  faut  pas' qu’un  si  grand  nom  ait 
été  impunémen  entaché  ; il  ne  faut  pas  qu  un  . 
premier  prince  du  sang  de  France  soit  ou- 
tragé  dans  une  procédure  destinée  à l’éter-r 
nité  d’un  depot  renfermé  dans  un  greffe 
criminel.  Ce  ne  seroit  pas,  Messieurs,  servir 
M.  le  duc  d’Oriéans , ce  seroit , au  contraire, 
le  compromettre  ; et  malgré  toutes  interpré- 
tations auxquelles  je  peux  me  livrer  dans  ce 
moment  , je  déclare  que  ce  sont  les  ennemis 
de  M.  le  duc  d’Oriéans  qui  lui  donnent  des 
conseils  contraires. 

S’il  est  innocent,  personne  ne  doit  pren- 
dre son  parti  ? s’il  est  innocent , il  ne  doit 
rien  craindre  > s’il  est  coupable  personne 
ne  doit  prendre  son  parti,  parce  que , mes- 
sieurs, nous  ne  sommes  pas  ici  des  ministres 
de  pitié  et  de  clémence  , nous  sommes  des 
législateurs.  Ce  /l’est  pas  à nous  à accorder 
grâce  à un  prince  qui  la  repousseroit  sans 
doute  ; et  ne  pouvant  obtenir  de  nous  ni 
grâce  ni  justice , il  doit  aller  demander  jus- 
tice aux  tribunaux,  et  je  conclus  qu’il  y a 
lieu  à inculpation  contre  M.  d’Orléans.. 

J#  tiens  dans  ma  main  l’extrait  de  la  pro- 
cédure du  châtelet,  relativement  à M.  le 
duc  d’Orléans  ; je  suis  prêt  à le  lire  à Fas- 
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semblée,  sî  elle  veut  que  je  remette  sous  ses 
yeux  ces  trist«s  et  déchirantes  dépositions, 
^ Vous  savez  tous,  Messieurs,  de  quelle  ma- 
niéré Mi  le  duc  d’Orléans  est-  chargé  dans 
cette  procédure  ; vous  n’oubliez  pas  , sans 
doute  , dans  ce  moment , le  grand  principe 
auquel  je  suis  attaché , qui  a été  de  ne  jamais 
examiner  s’il  y avoit  des  preuves  suffisantes 
pour  le  condamner  ; ce  n’est  pas  là  mon 
obj  et  ; mais  d’examiner  s’il  y avoit  des  preuves 
suffisantes  pour  l’accuser  et  pour  le  juger. 
Or  y Messieurs  , toutes  les  fois  que  vous  ver- 
rez plusieurs  témoignages  qui  chargent  un 
premier  prince  du  sang  de  s’être  proniené 
au  milieu  d’une  bande  d’assassins  , d’avoir 
plus  fait  que  de  tolérer  leurs  excès  ; d’avoir 
paru,  je  ne  dis  pas  désapprouver  ^ mais  don- 
ner le  témoignage  de  satisfaction  à des  hom- 
‘mes  qui  commettoient  d’aussi  grands  crimes  , 
dans  un  moment  où  la  voix  publique,  égarée 
sans  doute  y croyoit  que  ce  prince  n’étoit 
pas  étranger  lui-même  à Qette  conspiration  ; 
je  crois  , Messieurs  que  ces  témoignasses 
suffisent  ; et  touté  la  conduite  de  M.  le  (£ic 
d’Orléaus^  dans  cette  journée , et  la  veille 
qui  1 a précédée , et  les  témoignages  anté- 
rieurs , qui  semblent  prouver  que  ce  prince 
avoit  une  connoissance  des  événemens  qui 
dévoient  arriver  ; toutes  ces  accusations  , 
fussent^lles  fausses  , ne  peuvent  être  décla- 
rées fausses  et  impertinentes  que  par  un  juge 
compétent.  Nous  ne  sommes  pas  juges  ; 
nous  ne  devons  donc  pas  le  condamner  ; 
mais  nous  ne  pouvons  pas  non  plus  Fabsou- 
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cTre  , et  plus  le  rang  de  M.  le  duc  d’Orléans 
est  élevée  plus  il  donnera  à la  nation  un 
exemple  digne  de  son  gouvernement , en 
s’abaissant  lui-même  devant  la  loi  ; il  en  ré- 
sultera^ que  son  titre  de  prince  du  sang  et 
sa  qualité  dé  représentant  de  la  nation  ne 
l’ont  pas  affranchi  de  la  loi  commune  à 
tous  les  citoyens  , qui  les  oblige  de  pour- 
suivre leur  honneur  dans  les  tribunaux  , 
quand  c’est  dans  les  tribunaux  qu’ils  ont  été 
Calomniés  ; et  personne  ne  niera  que  des 
accusations  intentées  contre  M.  le  duc  d’Or- 
léans ne  fussent  des  calomnies  très- punis- 
sables , si  on  pouvoit  en  démontrer  la  faus- 
seté, Je  persiste  donc  dans  mes  conclusions 
qu’il  y a lieu  contre  lui  a une  inculpation . 

M.  Cliahroud,  , ^ 

Si  M,  l’abbé  Maur y a un  extrait  portant  la 
série',  renchameraent  des  dépositions  pro- 
pres à démentir  la  série  des  idées  que  j’ai  dé- 
montrées , la  série  des  idées  dont  le  parle 
dans  mon  rapport,  dès-lors  je  l’interpelle  d’en 
faire  part  à l’assemblée. 

V abbé Maury , 

Je  n’ai  point , messieurs  , la  série  des 
preuves  pour  en  présenter  à l’assemblée  un. 
système  raisonné.  Je  crois  que  ce|:te  maniéré 
de  raisonner  les  preuves  passe,  et  de  beau- 
coup , la  mission  dont  je  suis  chargé,  et  dont 
vous  êtes  tous  chargés  comme  moi.  Ce  n’est 
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pointa  rons  de  juger  M.  d’Orléans;  vous  n*a- 
vez  le  droit  ni  de  le  condamner  ni  de  l’ab- 
soudre.  Si  vous  aviez , messieurs,  cette  tâche 
à remplir,  vous  deviez  comparer  les  preuves, 
les  discuter  , les  vérifier  , les  peser , les  ana  • 
lyser, afin  de  ne  prononcer  un  jugement  qu’en 
présence  des  juges,  mais  vous  êtes  appellés 
ainsi  que  moi  à examiner  si  cette  procédure 
présente  assez  d’accusation , assez  de  possi- 
bilité, assez  d’accords  entre  les  témoins,  as- 
sez d’unité  dans  les  charges  pour  qu’il  en  résul- 
te aux  yeux  de  tout  homme  sensé  qu’il  y a ma- 
tière d’examen.  Cet  examen  je  ne  l’ai  pas  lait; 
cet  examen  vous  ne  le  devez  pas  faire  ; cet 
examen  appartiententierement  à l’ordre  judi- 
ciaire, et  pour  VOU5  décider, messieurs,  il  y a 
un  raisonnement  bien  simp  e auquel  je  me 
flatte  que  personne  ne  répondra  , et  ce  rai- 
sonnement le  voici  ; si  tous  les  faits  déposés 
contre  M.  le  duc  d’Orléans  dans  la  pro- 
cédure étolent  vrais , étoient  assez  avérés, 
sfils  étoient  tous  prouvés  , on  conviendra  sans 
. doute  qu  il  y auroit  matière  à les  juger  ; or , 
messieurs  , je  dis  que  si  la  preuve  l'égale  de 
tous  les  faits  déposés  étoit  acquise  , il  y au- 
roit manifestement  lieu  à accusation , mais 
la  discussion  et  le  mérite  des  preuves  ne  me 
regarde  pas  , le  juge  seul  saura  par  la  con- 
frontation, par'le  recollement,  le  degré  d’im- 
portance qu’elle  mérite  ; et  je  donne  les  faits. 

Premièrement  examiner  le  titre  de  l’ac- 
cusation , voir  s’il  étoit  assez  important 
pour  suivre  la  procédure  , voir  si  les  dépo- 
sitions etoient  absurdes  au  point  qu’il  fût  dé- 
montré à tout  homme  sensé  qu’U  n’y  a paa 


( 1^3  ) ^ ^ 

de  quoi  faire  un  procès  criminel  , èt  j’ose 
assurer  que  cette  preuve  est  claire  ; ainsi 
rimportance  de  l’accusation  , la  possibilité 
et  la  vérité  des  dépositions  me  déterminent 
à croire  qu’il  y a lieu  à un  jugement , et  par 
conséquent  à ce  que  nous  appelions  très- im- 
proprement inculpation,  car  nous  ne  pou- 
vons pas  inculper. 

. M,  Ferron. 

Messieurs  , je  dois  à la  vérité  , ?i  la  jus- 
tice de  rapporter  un  fiiit  qui  s’est  passé  à 
l’assemb-ée  nationale  la  nuit  du  6 octobre. 

retour  du  château  je  me  rayipelle  parfai- 
tement qu’t  tan  t dans  l’assemblee  -,  il  etoit  en- 
viron min  iiitciuand  nous  en  sortîmes  ; nous 
y revînmes  ; la  séa.nce  s’ouvrit  par  la  discus- 
sion de  quelques  points  sur  la  jurisprudence 
criminelle;  i’ora'eur  avoit  commencé  de 
parler.  Il  avoit  même  dit  quelques  phrases. 
Un  homme  qui  étoit  aux  tribunes  a la  droite 
du  président  se  leva  et  cria  a liante  voix , on 
devrait  s'occuper  du  pain  , on  devrait  s^ocp 
cuper  du  peuple , et  alors  j inter  rompis  moi- 
mêrne  l’opinant , il  se  tut ,.  et  je  dis  alors  a 
M.  Mou  nier  qui  présidoit , JS/I  le  president  > 
ayez  la  bonté  de  rendre  compte  à rassem- 
blée des  démarches  que  vous  avez  faites  au- 
près du  roi  sur  la  sûreté  du  pain  et  la  libre, 
circulation  des  grains,  M.  de  Mirabeau  que 
voilà,  vint  d’abord , il  me  dit  f observe  au 
préopinant  que  personne  ici  n a le  droit  de 
tracer  la  route  que  nou^  aidons  à suivre  , et 
ceux  qui  sont  aux  tribunes  doivent  savoir 
lerespeçtqidUs  nous  doivent*  le  président 
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saura  bien  , quand  il  le  Jaudra  ^ rendrc^ 
compte  a I assemblée  de  ces  faits.  J'observe 
\ cela  est  juste  , que  le  manque  de  pain 

avoit  exalté  les  esprits  au  point  de  les  éga- 
rer. M.  de  Mirabeau  qui  éloit  là,  se  rappelle 
bien  ces  faits , il  n’étoit  point  alors  le  sabre 
à la  main  comme  Charles  XII  y ou  à côte 
des  femmes  et  des  filles  . 

(IciM.  de  Mirabeau  a prononcé  un  dis- 
cours. Il  paroît  imprimé.  ) ^ 

JSÎ,  de  Biron, 

Messieurs  , rien  n’est  plus  exact  que  les 
faits  dont  M.  de  Mirabeau  vient  de  vous 
rendre  compte , et  dans  lesquels  je  suis  com- 
pris , je  vous  demanderai  la  permission  d’y 
ajouter  quelques  explications  qui'  ne  seront 
peut-être  pas  inutiles. 

’ Me  n ai  su  la  proposition  faite  a M.  le  duo 
d?  Orléans  par  M.  de  la  Fayette  ,\  qu’au  mo- 
ment de  son  exécution  : je  me  fef*ai  toujours 
un  plaisir  d’êlré  dévoué  à M . d’Orléans  dont 
/ je  connois  la  pureté  des  intentions.  Il  avoit 
alors  de  la  confiance  en  moi  , et  cependant 
ce  n est  qu’au  moment  de  l’exécution  de  ce 
projet  que  j’en  fus  informé  ; j’en  fu$  doü-  - 
loureusement  affligé.  Je  dis  à M.  d’Orléans 
que  je  croyois  que  l’on  pourroit  mal  inter- 
preter  un  sacrifice  véritablement  bien  grand, 
qui  etoit  celui  de  s’éloigner  dans  le  moment 
ou  on  clierclioit  à l’accuser  de  crimes  imagi- 
naires , à la  vérité , mais  que  sa  présence 
seule  auroit  fait  tomber  dans  le  mépris  qu’ils 
îuéritaieiit. 


M.  d’Orléans  me  répondit  qu’il  fai- 
'Soit  ce  sacrifice  au  désir  de  convaincre,  le 
roi  de  la  pureté  de  ses  intentioris  , que  M.  la 
Fayette  lui  avoit  dit  qu’on  abusoit  de  son 
nom  pour  semer  des  troubles  dans  Paris,  que 
l’on  seroit  moins  maître  d’y  établir  l’ordre  , 
si  ce  phantôme  que  F^n  mettoit  à la  tête  de 
toutes  les  révolutions  , existoit  devant  les 


yeux  du  peuple  ; j’osai  combattre  encore  ce 
louable  motif  de  M.  d’Orléans  ; je  fus  assez 
malheureux  pour  n’y  point  réussir  ; M.  d’Or- 
léans partit,  et  deux  jours  après  son  départ  ^ 
on  m’assura  que  M.  de  la  Fayette  avoit  dit 
que  les  lettres  de  créance  de  M,  d’Orléans 
pour  l’Angleterre  que  j’ai  vues  ( car  on  a 
trouvé  bon  qu’elles  me  fussent  montrées)  ^ 
(et  que  M.  de  Montmorin  m’a  aussi  mon- 
trées ) , étoient  des  lettres  de  grâce;  je  croyois 
trop  à Flionnêteté  de  M.  de  la  Fayette  pour 
le  soupçonner  coupable  d’un  propos  aussi 
criminel , aussi  au-dessous  de  la  pensée  d’un 
honnête  homme;  je  rendis  à M.  de  la  Fayette 
le  service  de  lui  écrire  sur-le-champ  qu’on 
m’avoit  répété  ce  propos  , que  je  n’y  ajoutois 
pas  foi , et  que  pour  son  honneur,  beaucoup 
plus  que  celui  de  M. . d’Orléans  ; je  le  sup- 
pliois  de  le  démentir  par  écrit  ; ce  que  M.  la 
Fayette  eut  la  loyauté  de  faire  , j’ai  son  bil- 
lai , jevous le  lirai.  Permettez-moi  démonter 
plus  haut  ; M.  d’Orléans  a été  un  des  pre- 
miers sectateurs  de  la  liberté  ^ il  la  professe 
hautement  ; ses  instructions  envoyées  dans 
les  provinces  ont  peut-être  le  mérite  d’avoir 
contribué  à la  révolution  dont  nous  devons 


. ' ’ - -ç,  ■ - 

( 126)  ' 

'tous  attendre  le  bonheur^  La  conduite  de 
M.  d’Orléans  , j’ose  le  dire  ^ s’est  soutenue 
depuis  ; car  après  avoir  donné  ses  instruc** 
tions  , il  a marqué  la  modération  qui  devoit 
être  l’appanage  de  riloihme  qui  le  premier  • 
de  sa  famille  peut-être  avoit  eu  une  si  au- 
guste idée.  Lors  des  troubles  du  1 3 juillet  , 
-lorsqu’on  promenoit  si  criminellement  le 
buste  de  M.  d’Orléans , puisque  c’étoit  lui  ^ 
qui , disoit-on,  le  faisoit  promener , M.  d’Or- 
léans ne  voulut  point  se  montrer  au  peuple  ; 
iln’avoit  pas  dedésagrémensà  en  attendre  , 
il  en  eût  été  bien  reçu,  mais  il  se  caclia , et  il 
eut  quelque  mérite  à se  cacher  , caY  il  ne 
vouloit  point  passer  pour  être  le  chef  d’une 
insurrection  qui  pût  inquiéter  le  roi.  I.ors- 
^que  le  roi  donna  à l’assemblée  la  marque  res- 
pectable de  confiance  de  la  venir  consulter , 
de  venir  mettre  entre  ses  mains  le  destin  de 
cet  empiré  ; lorsqu’une  députation  de  l’as- 
semblée fut  annoncer  à la  capitale  la  résolu- 
tion généreuse  du  roi , M.  d’Orléans  ne  vou- 
lut pas  venir  à Paris , M.  d’Orléans  ne  s’ex- 
posa pas  à cette  popularité  qu’on  lui  reproche 
d’avoir  sans  cesse  recherchée,  et  à laquelle  il 
n’a  jamais  permis  la  moindre  publicité.  Car 
j’avoue  que  je  trouve  qu’un  de  ses  torts  est 
del’àvoir  trop  souvent  négligée  ; il  est  beau 
d’être  aiuié  d’un  grand  peuple , il  est  peut- 
être  blâmable  de  se  refuser  toujours  a ses 
empressemens . Si  j’osois  parler  de  moi , je 
dîrois  que  ce  même  jour  je  fus  indiqué  par 
quelques-uns  de  mes  camarades,  les  gardes- 
èançoises  , pour  les  commander , je  n’ose 
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pas  prendre  pour  moi  ces  vœux  honorables, 
je,  les  a trU3ue  tous  à un  nom  qui  leur  fut 
cher  ^ au  nom  d’un  homme  qui  les  comman- 
da pendant  4©  ans  , et  qui  quarante  ans  leur 
servit  de  pere  ; mais  je  résistai  à.  cet  empres- 
sement , et  je  ne  crus  pas  devoir,  sans  la 
permission  du  roi  , sans  son  ordre,  accepter 
le  commandement  d’un  corps,  encore  destiné 
à sa  garde.  Les  larmes  aux  yeux,  je  remer- 
ciai mes  camarades  , et  jamais  i|  n’en  fut  plus 
parlé. 

Permettez-moi  , mesîeurs  , d’ajouter  que 
'vous  jugerez  facilement  cette  importante 
question,  si  vous  vous  rappeliez  quelle  a été 
la  conduitemodëréede  M.  d’Orléans, quelles 
'sont  les  dépositions  contre  lui , quels  sont 
les  assignés  ; y voit-nn  le  nom  d’un  défen- 
seur de  la  liberté  ? Et  peut- on  supposer  que 
tous  gardassent  le  silence , si  quelqu’un  d’en- 
tr’eux  l’avoit  cru  coupable  rMais  j e m’en  gage, 
au  nom  de  M.  le  duc  d’Orléans , à ce  qu’il 
vous  donne  des  éclaircissemens  qui  ne  lais- 
seront aucun  doute  ni  sur  sa  pureté  , ni  sur 
les  motifs  des  calomnies  dont  il  a été  ï*ob- 
jet. 

3f,  M^jitlausier. 

Je  ne  commencerai  pas  par  me  plaindre 
des  bruits  extraordinaires  et  îndécens  qui 
m’ont  accompagnés  à cette  tribune  , je  dirai 
que  cette'  maniéré  d’influence  sur  les  déli- 
bérations , de  commander  aux  sentimens  et 
aux  opinions , est  détestable  ; qu’elle  est  in- 
fâme , qu’elle  est  iudigne  de  la  majesté  de 
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cette  assemblée.  Je  commencerai  par  faire 
une  observation  préliminaire  qui  me  paroît 
entièrement  essentielle,  je  crois  que  la  déli- 
bération dans  ce  moment  est  absolument 
prématurée. 

Car  pour  porter  un  jugement  sur  Ten- 
semble  d’une  procédure  aussi  compliquée, 
aussi  importante  , dont  le  jugement  peut 
avoir  des  suites  si  graves  et  si  funestes  , soit 
par  là  réputation  de  l’assemblée,  soi'cmêmç 
pour  l’existence  et  la  procédure  des  mem- 
bres de  cette  assemblée  qui  sont  compromis 
dans  cette  procédure,  je  disque  je  ne  sais 
oar  combien  de  modl’s  de  la  plus  haute  im- 
■ 3ortance  cette  délibération  et  le  débat  me 
>aroît  prématuré , parce  qu’auparavant  de  se 
éivreràun  examen  de  cette  procédure,  ce 
n’est  pas  tout  de  lire  les  dépositions  , ce  n’est 
pas  tout  de  les  examiner  les  unes  après  les 
autres  , il  faut  encore  les  comparer,  il  faut 
encore  les  concilier  , il  faut  encore  , si  j’ose 
m’exprimei: ainsi , en  faire  une  concordance 
rassemblée  d’une  foule  de  rayons  épars , qui 
portent  la  lumière  sur  le  crime  et  sur  les  for- 
faits , rassemble  ces  rayons  de  lumière , apr 

Î)lique  pour  ainsi  dire  chacun  à leur  but  et  à 
eur  place. 

Voilà,  messieurs , le  travail  qui  nous  est 
imposé  , voilà  le  travail  que  nous  n’avons 
pas  pu  faire  ; il  est  bien  extraordinaire  , di- 
rai-je, qu’on  nous  fasse  entrer  dans  la  discus- 
sion d’une  procédure  semblable,  après  nous 
avoir  tenus  de  la  maniéré  la  plus  pressée  sur 
la  délibrratipn  d’on  dépend  le  bonheur  du 
' royaume , 
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toyaume  , je  yeux  dire  la  délibération,  des 
assignats. 

Cette  délibération  importante  sur  laquelle 
îl  a fallu  que  chacun  de  nous  lût  plus  de  cent 
mémoires,  qui,  sans  Cesse  occupé  à ces 
délibérations  , employât  ses  veilles  , ses 
jours  et  tout  son  temps , et  toute  sa  cons- 
cience à examiner.  Je  dis , messieurs  , qu’il 
est  impossible  de  discuter  la  procédure  qui 
nous,  est  soumise,  sans  l’avoir  lue  auparavant, 
et  non-seulement  sans  avoir  lu  , sans  avoir 
profondément  examiné  le  mémoire  ,1e  rap- 
port , le  plaidoyer  de  M.  le  rapporteur.  C’est 
ce  rapport  qu’il  est  important  d’examiner  , 
c’est  ce  rapport  qu’il  est  nécessaire  de  juger  , 
et  si  nous  ne  le  jugeons  pas , la  France  le  ju- 

{jera  , l’histoire  le  jugera.  Je  ne  suis  monté  à 
a tribune  que  pour  vous  prouver  qu’il  étoîè 
impossible  à l’assemblée  nationale  de  s’oc- 
cuper fructueusement  d’un  débat  de  cette 
nature  , sans  avoir  connu  auparavant  tous 
les  élémens  , et  tous  ces  élémens  ne  peuvent 
pas  être  connus  dans  une  seule  lecture  , et 
400  dépositions  ne  peuvent  pas  être  simple- 
ment lues , il  faut  les  examiner  , et  comme  je 
l’ai  dit , on  doit  les  ramasser.  Je  dis  donc  que 
l’assemblée  nationale  ne  peut  prendre  au- 
cune mesure  dans  cette  importante  affaire 
sans  que  le  travail  de  M.  le  rapporteur  soit 
connu  de  toute  l’assemblée  , sans  que  nous  ' 
ayons  eu  le  temps  de  le  lire  et  de  l’examiner; 
et  je  ne  crois  pas  qu’il  y ait  parihi  vous  au- 
cune personne  assez  ennemie  de  l’assemblée 
nationale,  assez  ennemie  des  accusés  pour 
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vouloir  nous  emporter  dans  une  mesure  qui 
outragera  en  même  temps  la  justice  et  le  res- 
pect du  a cette  assemblée  ; voilà , messieurs  ^ 
ce  que  je  dis , et  je  crois  qu’aucun  de  vous, 
dans  sa  conscience  , ne  peut  me  contre- 
dire. 

^ Monsieur  le  Président  : Si  la  discus- 

sion s’ouvroit  dans  ce  moment  , ce  que 
je  ne  peux  pas  croire  , j’ai  un  travail 
tout  prêt  sur  la  discussion  qui  vous  est 
soumise.  Oui  , Messieurs  , il  est  bon  de 
voir  qu’il  a été  de  mon  devoir  d’exami- 
ner ces  pièces  sur  lesquelles  vous  devez 
juger  , sur  lesquelles  je  dois  juger  moi- 
même.  Je  dis , Messieurs , qu’il  est  impossi- 
ble  d’examiner  toute  la  procédure  avant  la 
connoissance  du  rapport  de  M.  le  rappor- 
teur , et  je  me  soumets  en  derniere  analyse 
a ce  projet.  A cette  conclusion  que  tout  dé- 
bat l’assemblée  soit  ajourné  après  la  dis- 
tribution du  rapport  que  M.  le  rapporteur 
nous  a dit  êtrè  imprimé  , et  que  M.  de  Mi- 
rabeau lui-même  nous  a dit  être  prêt  à dis- 
tribuer. Voilà  mes  conclusions  dans  ce  mo- 
ment , et  je  demande  trois  jour»  pour  qu’on 
ne  puisse  entrer  dans  les  débats  de  cette  ma- 
tière importante , que  trois  jours  après  la 
distribution  du  rapport,  je  crois  qu’il  ^est 
bien  essentiel  de  nous  donner  au  moins  trois 
jours  pour  examiner  le  travail  de  trois  mois  , 
pour  examiner  un  travail  qui , je  l’ose  dire  , 
est  fait  avec  art  et  qui  demande  notre  saga?» 
cité  et  toute  notre  attention. 
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Je  me  résume  à cette  conclusion  et  je  de- 
mande qu’on  aille  aux  voix  sur  cette  propo- 
sition. 

M.  Rœderer* 

Ce  n’est  plus  le  moment  où  M.  de  Moiit- 
lausier  , non  plus  • que  tout  autre  , puisse 
parler  contre  l’ordre  du  jour.  L air  aire  du 
châtelet  a été  mise  à l’ordre  du  jour  ; si  le 
^élai  étoit  trop  court , M.  de  Montlausier  de- 
voir s’élever  alors  contre  la  brièveté  de  ce 
délai  ; mais  il  n’étoit  point  trop  court , Mes- 
sieurs , puis:[ue  M.  de  Montlausier , qui  pa- 
roît  se  défier  des  lumières , de  la  sagacité , 
de  la  pénétration  des  membres  de  cette  as- 
semblée , a cependant  eu  le  tems  necessaire 
pour  faire  lui  seul  tous  les  rapprocliemens 
qu’il  desiroit.  11  n’y  auroit , Messieurs , pour 
suspendre  les  débats , ou  pour  suspendre  la 
délibération  définitive  sur  cette  affaire  , que 
le  cas  où  les  éclaircissemens  que  M.  de  Biron 
a annoncés  devoir  être  présentés  par  M.  le 
duc  d’Orléans  ,•  ne  prendroient  avant  la  déli- 
bération. Or  , Messieurs  , je  ne  demande  à 
M.de  Biron.qu’un  éclaircissement  nécessaire, 
c’est  de  savoir  si  M.  d’Orléans  est  dans  1 in- 
tention de  parler  avant  la  délibération , ou 
s’il  croit  qu’il  soit  de  la  dignité  de  son  inno- 
cence , qui  me  paroît  trop  généralement  re- 
connue , d’attendre  la  délibération  ; ce  seroit 
seulement  dans  ce  cas. 

M.  de  Follenlls^ 


li  mie  p^oît  que  les  tribunes  if^eulent  vpt^ 
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dans  cette  afîkire  ; ainsi  elles  n’ont  qu’à  âe*. 
cendre  a nos  places. 

Rœderer» 

M,  le  Président , puisqu’il  paroît  que  per- 
sonne ne  paroît  croire  possible  de  monter  à 
cette  tribune  pour  accuser  ou  prouver  la  né- 
cessité d W accusatioïi  ; puisque  persanne: 
ce  est  bien  plus  honorable  aux  accusés 
^e  )uge  plus  nécessaire  d’y  monter  pour  les 
efen^re  , il  n’y  auroit , je  le  répété  , que  le 
vœu  deM.  d’Orléans  de  parler  avant  la  dé- 
libération  qui  peut  maintenant  suspendre 
la  deliberation.  Je  demande  donc  que  M. 
de  Biron  veuille  bien  expliquer  ce  qu’il  a 
dit  a 1 assemblée  nationale,  savoir  ; siM.  le 

duc  d’Orléans  enlend  parler  avant  la  délibé- 
ration , ou  s il  croit  de  la  dignité  de  son  in- 
nocence d’attendre  la  décision  de  l’assem- 
blée pour  les  faits  qu’il  croit  avoir  à déve- 
lopper. 

de  Biroji. 

M.  d Orléans  ^ sûr  de  son  innocence, 
plein  de  confiance  dans  la  justice  de  rassem- 
blée , n a rien  a ajouter.  Je  demande  qu’on 
suive  le  decret  proposé  par  le  comité  des 
rapports. 

M,  Bamave, 

H y a quinze  jours  que  la  procédure  sur 
lacjuelle  nous  délibérons  est  publique  et 
qu  elle  est  dans  nos  mains.  Du  moment 
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qu'  elle  di  ète  connue  , elle  a été  fügée.  L’opi- 
nion que  chacun  en  a portée  a été  confirmée 
en^  corps  par  le  rapprochement  lumineux 
qui  en  a été  fait  à la  tribune  par  le  rappor- 
teur de  Taffaire  , et  qui  "etoit  le  résultat  de 
l’opinion  unanime  du  comité  des  rapports* 
Tout  le  monde  a vu  que  pour  qu’il  y; eût  des 
conspirateurs , pour  qu’il  y eût  des  chefs  de 
conspiration  „ il  falloit  qu‘il  y eût  effective- 
ment une  conspiration  et  un  complot.  Tout 
le  monde  a vu  qu’il  n’y  a eu  dé  conspiration' 
que  celle  qui  a été  bien  véritablement , bien 
inutilement , bien  antipatriotiqu emen t ten- 
tée , dans  la  procédure  même  dont  nous  nous 
sommes  déjà  occupés  trop  Ion g-tems. 

Oui,  Messieurs  , c’esi-là  qu’à  été  le  vérita- 
ble crime  national  : de  grandes  liorreiirs 
avoient  été  commises  ; il  eut  été  juste  de  les 

f echercher  et  de  les  punir , mais  çe  n’est  pas 
e véritable  complot  contre  la  liberté  publi- 
que. On  a laissé  de  coté  les  attentats  pour 
chercher  là  où  il  n’existoit  rien  , pour  cher- 
cher là  où  la  voix  publique  cl  éfen  doit  de  por- 
ter les  yeux  ^ de  prétendues  conspirations 
que  tous  les  efforts  de  la  calomnie  n’ont  pas 
pu  rendre  même  apparentes. 

J e demande  donc  ^ Messieurs  , pénétrés  „ 
comme  vous  l’êtes  , du  profond  mépris  que 
demande  la  procédure , et  ceux  qui  ont  suivi 
la  procédure  , et  ceux  qui  n’ont  pas  ci*aint 
d’y  déposer  leurs  prétendues  conjectures  , 
mais  très-souvent  leurs  malicieuses  calom- 
nies, pour  vous  empêcher  de  continuer  plus 
long'tems  les  travaiix  dont  la  nation  vous  a 
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cliarg€S  ^ pour  vous  occuper  d^un  travail  quî 
mérite  de  votre  part^îe  plus  profond  mépris. 

M.  d^Orléans  a pu  demander  à mettre 
dans  le  plus  grand  jour  sa  conduite , ses  ac- 
tions pendant  ce  moment , il  pourra  le  faire 
encore  ; il  ne  pense  pas  que  son  innocence 
fàt  reconnue,  de  répandre  dans  les  journaux, 
de  faire  circuler  en  France  tout  le  patrio- 
tisme que  nous  liii  connoissons , tout  ce  qui 
confirmera  l’estime  que  l’on  a conçue  pour 
lui  ; mais  quant  à nous,  nous  sommes  ici  le» 
représentans  dn  peuple , nous  ne  ponvdna 
pas  perdre  le  tems  dont  nous  sommes  comj)- 
tables  ; nous  né  pouvons  pas  donner  aux  pué- 
rilités méprisables , aux  criminelles  calom- 
nies qui  nous  sont  offertes , llmportance 
la  plus  grande  , l’effet  qu’ils  en  réclament. 
Nous  ne  pouvons  pas  accorder  à M.  d’Or- 
léans de  fournir  des  preuves  qui  paroissent 
inutiles. 

Je  demande  donc , Messieurs , que  çour 
prononcer  formellement  le  degré  de  mépris 
que  vous  avez  conçu  pour  cette  infâme  pro- 
cédure, pour  ces  infâmes  calomnies  ; pour 
prononcer  formellement  votre  maniéré  de 
sentir  et  de  penser , relativement  à ceux  qui 
ont  poursuivi  et  qui  ont  osé  attenter  à l’hon- 
neur de  deux  de  vos  membres  ; je  demande 
donc  que  vous  alliez  , dès  l’instant  , aux 
voix , et  que^  conformément  à l’avis  unanime 
de  votre  comité , vous  déclariez  qu’il  n y a 
lieu  à accusation  , ni  contre  M.  d’Orléans  » 
ni  contre  M.  de  Mirabeau. 


/ 
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DÉCRET.  r 

« L’assemblée  nationale , après  avoir  oui 
35  le  compte  qui  lui  a été  rendu  par  son  oo»* 
3>  mité  des  rapports  , de  la  procédai  e f dite 
» à la  requête  du  procureur  du  roi  au  châ- 
3>  telet,  le  ii  décembre  1789  et  jours  sui- 
33  vans,  et  les  charges  contre  M.  de  Mira- 
33  beau  r aîné ^ et  M.  Joseph-Louis-Philippe 
33  Orléans , décrété  qu'il  n’y  a pas  lieu  à 

33  accusation  33. 

Le  3 octobre , M.  d’Orléans  est  moîité  à la 
tribune  , et  a dit  : 

Messie  ü ES,  - 

- Compromis  dans  la  procédure  criminelle 
instruite  au  châtelet  de  Paris , pour  la  dénon- 
ciation des  faits  arrivés  à Versailles  , dans  la 
journée  du  6 octobre  ; désigné  par  çe  tribut 
nal  comme  étant  dans  le  cas  d’être  décrété 
isoumis  au  jugement  que  vous  aviez  porté , 
;pour  savoir  s’il  y avoit  ou  s’il  n’y  avoit  pas 
lieu  à,accusation  contre  moi  ; j’ai  cru  devoir 
m’abstenir  4®  paroître  au  milieu  de  vous 
:dans  les  différentes  séances  où  vous  vous 
êtes  occupés  de  cette  affaire. 

Plein  de  confiance  dans  votre  justice , j’àî 
cru  , et  mon  attente  n’a  point  été  trompée, 
^que  la  procédure  seulô  suffiroit  pour  vous 
prouver  mon  innocence. 

M.  de  Biron  a pris  hier  , en  mon  nom  , 
l’engagement  que  je  ne  vous  laisserois  aucun 
doute  , que  je  porter  ois  la  lumière  jusques 
dans  les  moindres  détg,ils  dç  ténébreuse 
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affaire  ; je  n’ai  demanâé  la  parole  aujour- 
d’hui que  pour  ratifier  cette  obligation.  Il 
ine  reste  , en  effet , des  grands  devoirs  à 
remplir. 

' Vous  avez  déclaré , Messieurs  , que  je 
n’étois  pas  dans  le  cas  d’être  accusé  ; il  me 
reste  à prouver  que  je  n’étois  pas  même  dans 
le  cas  d’être  soupçonné.  Il  me  reste  à dé- 
truire ces  indices  menteurs  , ces  présomp- 
tions incertaines  , répandues  avec  tant  de 
confiance  par  la  calomnie , et  recueillies  avec 
tant  d’avidité  par  la  malveillance. 

Mais , Messieurs , ces  éclaircissemens  né- 
cessaires doivent  être  donnés  devant  tous 
ceux  qui  auront  intérêt  à les  contredire  ^ et 
'devant  ceux  qui  ont  été  chargés  d’en  con- 
noître. 

Telles  sont  , Messieurs  , les  obligations 
•que  je  viens  contracter  en  ce  moment.  Je  le 
dois  à cette  assemblée  , dont  j’ai  l’honneur 
d’être  membre  ; je  le  dois  à la  nation  entière. 

Il  est  jtemps  de  prouver  que  ceux  qui  ont 
■ soutenu  la  cause  du  peuple  et  de  la  liberté  , 
que  ceux  qui  se  sont  élevés  contre  tous  les 
abus  ; que  ceux  qui  ont  concouru  de  tout 
leur  pouvoir  à la  régénération  de  la  France  ; 
il  est  temps  de  prouver  que  ceux-là  ont  été 
dirigés  par  le  sentiment  de  la  justice , et  non 
par  des  motifs  odieux  ou  vils  de  l’ambition 
et  de  la  vengeance. 

. ' Ce  peu  de  mots  que  j’ai  mis  en  écrit , je 
vais  , Messieurs  , le  déposer  sur  le  bureau , 
pour  y donner  toute  l’authenticité  qui  dé- 
pend de  moi. 

FIN.' 
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